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Il est convenu entre : 

 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après «l’Agence» ou « l’ANRU », représentée 

par sa directrice générale, ou par délégation, par son délégué territorial dans le département, 

 L’État, représenté par le Préfet de département et responsable de la mise en œuvre du 

renouvellement urbain dans le département 

 La Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne représenté par son Président, ci-

après désigné « le porteur de projet1 » 

 La commune d’Étampes, représentée par son Maire, 

 Les maîtres d’ouvrage des opérations programmées dans la présente convention, y compris les 

organismes HLM,  

Les Résidences Yvelines-Essonne, représenté par le Président de son Directoire, 

La société d’économie mixte du Val d’Orge représentée par sa Directrice générale déléguée,  

Action Logement Services, représentée par sa Directrice des programmes nationaux, dument habilitée aux 

fins des présentes,   

La CLARM, représentée par son Directeur Général, 

Ci-après désignés les « Parties prenantes » 

------------------- 

Et : 

Le Conseil départemental de l’Essonne, représenté par son Président, 

La Caisse des Dépôts, représentée par son Directeur Territorial Région Ile-de-France - Essonne 

L’Agence Nationale de l’Habitat (Anah), représentée par sa directrice générale 

Ci-après désignés les « Partenaires associés » 

 

Ce qui suit :  

 

1 Exceptionnellement, le projet de renouvellement urbain peut être porté par la commune (départements d’Outre -Mer, communes 

non inscrites dans un EPCI, communes ayant la compétence politique de la ville) 
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Vu le règlement général de l’ANRU (RGA) relatif au NPNRU  
Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU  

 

PRÉAMBULE 
 

Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes :  

- La présente convention ; 

- Les annexes, répertoriées comme suit :  

o A –Présentation du projet ; 

o B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ; 

o C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ; 

o D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet. 

L’absence d’annexe(s) répertoriée(s) en A et D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente 

convention.   

 

La présente convention pluriannuelle s’appuie sur le dossier, élaboré à la suite du protocole de préfiguration 

du projet de renouvellement urbain de l’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne n° 570 signé le 19 

septembre 2016 et de son avenant n°1 en date du 18 janvier 2018, cofinancé par l’ANRU, conformément au 

dossier type prévu à l’annexe II du RGA relatif au NPNRU, examiné : 

- par le comité d’engagement de l’ANRU les 23 mai et 11 juin 2018 

- par le comité d’engagement du 25 avril 2019 validant les contreparties dans la bande des 300m du 

QPV 

- par les partenaires régionaux de l’ANRU, le 7 mai 2019 en réunion de travail partenarial régionale  

- par le comité d’engagement mandat de l’ANRU du 2 juillet 2020 validant la prise en compte des 

dépenses au 7 mai 2019. 

 

La présente convention pluriannuelle, sur laquelle s’engagent les Parties prenantes, en reprend les 

principales caractéristiques. 
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LES DÉFINITIONS 
 

 

- Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du contrat 
de ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain. 
 

- Le « projet de renouvellement urbain », ou « projet », représente, à l’échelle de la convention 
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du quartier, à son 
inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à l’accompagnement du 
changement.  
 

- Le « programme », ou « programme urbain », est constitué de l’ensemble des opérations de la 
convention pluriannuelle approuvées par le comité d’engagement, le conseil d’administration ou le 
directeur général de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial de l’ANRU, qu’elles soient 
financées ou non par l’ANRU. 

 
- L’«opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du programme par un 

maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier réaliste de réalisation qui 
précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage. 

 

- Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU. 
 
- Dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), les « concours 

financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de renouvellement urbain, 
sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par l’ANRU et de prêts bonifiés 
autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services conformément aux modalités prévues 
dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et dans la convention tripartite État - ANRU - 
Action Logement portant sur le NPNRU.  
 

- Le « projet d’innovation » désigne la composante innovation du projet de renouvellement urbain mis en 
œuvre dans le NPNRU ou faisant l’objet de financements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action Ville Durable 
et Solidaire (VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action « Territoires d’Innovation » (TI). Le projet 
d’innovation comporte deux phases successives : la phase de maturation et la phase de mise en œuvre. 

 
- Le « projet d’agriculture urbaine » désigne les opérations retenues au titre de l’appel à projets « Les 

Quartiers Fertiles » du 24 janvier 2020, mobilisant des financements du PIA, de la Caisse des Dépôts et 
des Consignations, de l’ADEME et/ou du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (Plan France 
Relance).Cet appel à projets vise à accompagner des projets portant sur la thématique de l’agriculture 
urbaine, avec une visée prioritairement productive et marchande ciblant des quartiers d’intérêt national 
ou régional du NPNRU et portés par des collectivités menant des projets dans le cadre du NPNRU ou 
tout autre opérateur, sous réserve de la formalisation d’un partenariat avec la collectivité. 
 

- « Partie prenante » : partie envers laquelle la présente convention fait naître des droits et des obligations. 
La signature de la présente convention et de ses éventuels avenants par les parties prenantes est 
nécessaire pour faire de la présente convention la loi des parties. 

 
- « Partenaire associé » : signataire de la convention initiale et de ses éventuels avenants sans que la 

convention fasse naître de droits ou obligations à l’égard de ces derniers. Le défaut de signature d’un 
partenaire associé ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente convention. 
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TITRE I - LES QUARTIERS 
 

 
La présente convention porte sur le quartier suivant : 

 
- Le quartier d’intérêt régional : QP091037 Plateau De Guinette à Étampes (91) 

 

Un plan de situation de l’ensemble des quartiers d’intérêts national et régional de l’agglomération est 

présenté en annexe A.  
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TITRE II - LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

Article 1.  Les éléments de contexte 
 

 

Regroupant 37 communes et 53 524 habitants, la communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne 

est située en limite sud de l’Île-de-France et est marquée par de fortes disparités territoriales, tant sur le plan 

sociodémographique que sur le plan socio-économique. 
 

Au sein du territoire, la commune d’Étampes représente le principal pôle urbain en concentrant près de la 

moitié de la population. La commune d’Angerville constitue un « pôle relais » qui a connu une très forte 

augmentation démographique du fait d’une opération immobilière d’ampleur (+16,3% de la population entre 

2006 et 2011). On retrouve également des centralités secondaires avec les communes de Saclas, Pussay 

et Méréville marquées par une faible desserte en transports en commun et un nombre d’emplois beaucoup 

plus faible. 

 

La Communauté d’Agglomération est marquée par des niveaux de revenus fortement différenciés. Les 

niveaux de revenus sont les plus faibles à Étampes, notamment du fait de la présence de 2 quartiers 

prioritaires (les seuls de la Communauté d’Agglomération), et en raison d’une paupérisation importante du 

centre-ville et dans le parc privé locatif. 

 
Commune de près de 26 000 habitants, Étampes est située dans le sud du Département de l’Essonne à 65 

km de Paris. Au sein de la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne, Étampes constitue le 

pôle urbain de l’Agglomération, à forte dominante rurale puisqu’elle occupe une superficie de 4092 hectares 

dont 3700 hectares d’espace rural. Sur ses 635 hectares d’espaces urbains construits, la ville est composée 

de formes urbaines diverses, liées à la topographie de la ville comme à son histoire.  

Labellisée « Pays d’Art et d’Histoire », la commune compte de nombreux bâtiments classés et des 

monuments historiques qui font la richesse culturelle de la ville mais qui complexifient les opportunités 

d’aménagement futures. Les bâtisses et monuments se concentrent tant dans le quartier Saint-Martin qu’en 

centre-ville. 

A cela s’ajoutent des infrastructures de transports telles la ligne RER C Étampes-Paris, la Nationale 20 et la 

RD 191 qui permettent une bonne desserte de la commune mais représentent également des coupures 

urbaines et des freins à l’urbanisation de certaines zones. 

La ville s’est historiquement construite autour de l’habitat ancien du centre-ville et du quartier Saint-Martin. 

L’urbanisation s’est ensuite faite en périphérie Est et Ouest de la Commune puis majoritairement au Nord-

Ouest. 

La commune présente aussi bien des quartiers à forte dominante pavillonnaire que des constructions 

massives d’après-guerre et des ensembles immobiliers typiques de l’habitat social des années 60, 

notamment au sein des quartiers de Guinette et de la Croix de Vernailles classés en géographie prioritaire. 

Ces juxtapositions de formes bâties, conjuguées aux coupures urbaines que représentent les réseaux 

d’infrastructure, ont conduit à une urbanisation anarchique. 

Le parc de logements d’Étampes représente ainsi 46 % du parc de la Communauté d’Agglomération de 

l’Étampois Sud Essonne, réparti entre 57 % d’habitat collectif, 39 % de logements individuels et 4% de 

résidences. On recense 2628 logements sociaux sur le territoire de la Communauté d’Agglomération (RPLS 

2016), dont 88 % à Étampes, et principalement dans les deux quartiers prioritaires de la politique de la Ville 

(QPV) : 27 % pour le Plateau de Guinette et 13 % pour le quartier de la Croix de Vernailles. 
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Le quartier de Guinette, objet du projet de rénovation urbaine d’intérêt régional, est situé au Nord-Ouest de 

la commune, et s’est développé sur le plateau agricole (ancienne Ferme de Guinette) à partir des années 

1950 en même temps que la réalisation de nouvelles voies importantes. Tout comme les autres quartiers 

des grands ensembles de la Ville, le quartier de Guinette est excentré du centre ancien et est surtout marqué 

par la coupure physique (typologie, grandes voies de communication, urbanisation récente peu dense et 

dépourvue de signes d’urbanité) qui existe entre le Plateau - où se trouve ce quartier - et le centre ancien. 

Aussi, il présente des réelles problématiques d’enclavement, d’accessibilité et de continuité. En revanche, 

son positionnement sur le Plateau lui permet de bénéficier d’un grand nombre d’équipements structurants à 

l’échelle de la ville qui constituent la valeur ajoutée de ce quartier par rapport au centre ancien. 

Le quartier de Guinette (Iris 1 et 2) est composé d’environ 6000 habitants, soit un quart des étampois. 50% 

de la population de ce quartier habitent au sein d’un QPV (3166 habitants), qui englobe la Résidence de 

Guinette, la copropriété des Fleurettes et une partie du nouveau quartier pavillonnaire issue de la ZAC du 

Plateau Guinette/ les Hauts Vallons. 

Le périmètre d’intervention du PRIR intègre La Résidence de Guinette ou la zone dite « des bâtiments 

rouges », composée de 420 logements sociaux dans 13 bâtiments gérés par le bailleur Les Résidences 

Yvelines Essonne, et la copropriété des Fleurettes composée de 56 logements et de 12 baux commerciaux 

en pieds d’immeuble. 

S’agissant de la Résidence de Guinette, dont la construction date de 1963, les espaces extérieurs sont 

propriétés de la ville d’Étampes qui en assure l’entretien. Prenant la forme d’un rectangle, la résidence est 

fortement enclavée avec un maillage viaire peu approprié. Concernant la copropriété des Fleurettes, on 

constate un bâti vétuste. Si l’étude menée par l’Epareca a montré qu’il était possible de maintenir des 

activités de commerces de proximité dans le périmètre du projet par la création d’une nouvelle polarité 

commerciale, la concertation publique a permis de dresser le constat d’une copropriété en situation de 

fragilité – susceptible d’être classée en copropriété dégradée – avec une part faible de propriétaires 

occupants. Aussi, une étude pré-opérationnelle Opah est menée conjointement avec l’Anah afin d’identifier 

précisément les problématiques éventuelles rencontrées par la copropriété (cf article ci-après). 

Cet ensemble pionnier du développement urbain du Plateau que représente la zone dite des bâtiments 

rouges concentre une bonne part des dysfonctionnements liés à l’urbanisme des années 1960 : formes 

urbaines de tours et de barres, absence de lisibilité des circulations en cœur de quartier, bâti dégradé… A 

cela s’ajoutent des problématiques majeures de sécurité publique liées à des squats de halls mais aussi à 

des rues en impasse et peu éclairées identifiées comme des zones de trafic de stupéfiants.  

Le site du projet comporte pourtant de réels atouts, tant dans sa position au cœur d’un ensemble urbain bien 

équipé (tout en étant relativement proche de la gare RER), que par les vues sur la vallée de la Juine qui sont 

dégagées par sa position en corniche. Les qualités paysagères du site avec de larges étendues d’espaces 

verts sont à souligner.  

Signé le 19 septembre 2016 et mobilisant l’ensemble des acteurs, le protocole de préfiguration a posé les 

enjeux et les objectifs devant guider le projet urbain et structurer le programme opérationnel, objectifs faisant 

écho à ceux inscrits au Contrat de Ville (Pilier cadre de vie renouvellement urbain) pour la restructuration de 

Guinette.  

Ce cadre préfigurant le projet urbain a donné lieu à la réalisation d’une étude urbaine ensemblière menée 

en partenariat étroit entre la Ville, la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud-Essonne et le bailleur, 

et permis d’actualiser le diagnostic du quartier et de donner les orientations urbaines quant au futur projet 

de renouvellement urbain. Elle a par ailleurs été accompagnée par l’engagement d’autres études et 

diagnostics techniques et sociaux, ainsi que l’engagement par la Ville de la révision du Plan Local 

d’Urbanisme, qui a fait l’objet d’une approbation par le Conseil Municipal le 29 janvier 2020.  
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Cette phase d’étude a également permis d’associer largement les habitants et usagers du quartier, y compris 

les Conseils citoyens et Conseils de quartiers, à la réflexion. Au travers de plusieurs dispositifs développés 

plus en détail à l’article 7.3 ci-après, les conclusions de la concertation publique et de la co-construction du 

Projet de Rénovation urbaine du quartier de Guinette ont été arrêtées lors du bilan de la concertation publique 

qui a été adopté en Conseil municipal. 

Le quartier de Guinette constituera le deuxième quartier sur la commune d’Étampes à bénéficier des aides 

de l’ANRU. En effet, dans le cadre du Programme National de Renouvellement urbain (PNRU), la démolition 

et reconstitution qualitative sur et hors site de 240 logements sociaux, ainsi que la requalification urbaine et 

paysagère de l’entrée de ville ont largement transformé l’image du quartier Saint-Michel et ont contribué à 

l’amélioration du cadre de vie des habitants. Considéré comme une opération de renouvellement urbain 

véritablement réussie, le quartier Saint-Michel n’est plus classé en quartier prioritaire politique de la ville.  

 

 

Article 2.  Les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain 

 

 

Article 2.1  La vocation du quartier et les orientations stratégiques prioritaires du projet 

en cohérence avec le contrat de ville 

 

Le projet de renouvellement urbain du quartier Guinette s’accorde d’une part avec le Contrat de ville 2015-

2022, qui porte comme ambition de mettre « l’Urbain au service de l’Humain ». Le contrat de Ville intègre 

comme objectifs autant la réduction des inégalités sociales et territoriales au sein des quartiers prioritaires 

que l’amélioration du cadre de vie des habitants et les enjeux de sécurité publique, et prévoit, de ce fait, la 

requalification du quartier comme une des actions majeures avec les objectifs opérationnels suivants : 

- Ouvrir la Résidence du Plateau Guinette sur le nouveau quartier des Hauts Vallons et lutter contre 

l’insécurité, 

- Favoriser la mixité sociale et le parcours résidentiel, 

- S’engager dans la transition énergétique pour une meilleure maîtrise des charges, 

- Contribuer à la mise en place d’une politique ambitieuse et partagée afin d’atteindre l’objectif de 

mixité sociale sur le quartier de Guinette, sans fragiliser les autres quartiers hors politique de la ville,  

- Recomposer les espaces extérieurs et renforcer l’attractivité du quartier, 

- Requalifier la zone commerciale des Fleurettes. 

Le protocole de préfiguration a posé les premiers enjeux, objectifs et orientations stratégiques pour la 

transformation du quartier, qui ont par la suite servi à l’élaboration du projet urbain qui fait aujourd’hui objet 

de la présente convention :  

- Renforcer les lieux de vie du quartier pour structurer les polarités du Plateau : réfléchir au maillage 

des équipements entre eux, tant sur le plan urbain que fonctionnel, mieux articuler les équipements 

structurants et les équipements de proximité, désenclaver le quartier en améliorant les liaisons vers 

l’extérieur, 

- Inscrire le quartier dans la trame paysagère restructurée à l’échelle du Plateau et de la ville ; 

- Conforter la démarche environnementale en s’appuyant sur les potentialités du site et tendre vers 

une labellisation « écoquartier ». 
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Article 2.2  Les objectifs urbains du projet 

 

L’ensemble des signataires s’accordent sur les objectifs urbains du projet, traduisant les orientations 

stratégiques, présentés au regard de chaque objectif incontournable de manière détaillée dans le tableau de 

bord en annexe A de la convention et consolidés, d’un point de vue spatial, dans un schéma de synthèse 

(annexe A). Sont ainsi tout particulièrement précisés les objectifs en termes de rééquilibrage de l’offre de 

logements locatifs sociaux à l’échelle de l’agglomération et de diversification de l’habitat sur le quartier. Le 

porteur de projet est garant du respect de ces objectifs dans la mise en œuvre du projet. 

L’amélioration des conditions de vie des habitants du quartier et le développement d’une offre 

d’habitat attractive et diversifiée, qui passe par la démolition d’un certain nombre d’immeubles de 

logements, dont le choix a été pensé au travers du projet urbain validé. Ainsi la démolition de 184 logements 

permettra la transformation urbaine du quartier, particulièrement enclavé par les barres Alizé et Mistral. La 

première fera l’objet d’un percement, la seconde d’une démolition totale. Plusieurs plots seront également 

détruits : 2 Foehn, 4 Hégoa, 2 Sirocco, 2 Bora, 2 Tramontane.  

La construction de près de 190 nouveaux logements privés, proposant des formes urbaines plus 

adaptées et permettant d’apporter de la diversité d’occupation au sein de la Résidence.  Actuellement, 

la Résidence est composée à 100% de logements sociaux ; même si la copropriété des Fleurettes voisine 

de la Résidence apporte une diversité de statut, son occupation semble assimilée à du logement social de 

fait. La construction de nouvelles formes et statuts de logements doit donc être vecteur d’une nouvelle mixité 

sociale au sein du quartier. 

La redéfinition d’une nouvelle trame viaire, clarifiant les circulations dans le quartier et redéfinissant 

clairement les limites espaces publics / espaces privés. Cette redéfinition permettra de hiérarchiser les 

voies de dessertes internes en créant de nouvelles continuités Est-Ouest et Nord-Sud et donner forme à 

l’espace public tout en créant des unités résidentielles de dimensions raisonnables et diversifiées. Les 

nouvelles constructions ainsi que le patrimoine conservé du bailleur seront résidentialisés, ce qui permettra 

également de gérer les stationnements à la parcelle.  

Le renforcement du rôle structurant et l’effet de « corniche » de l’avenue Geoffroy Saint-Hilaire avec 

une nouvelle façade urbaine grâce aux opportunités de densification ou de mutation. 

La création d’une nouvelle polarité de quartier de long de cette corniche avec l’implantation de 

nouveaux équipements et services à la population seront également créés : équipements liés à la  

jeunesse et à la petite enfance, le déploiement d’une offre commerciale autour d’une nouvelle place centrale 

sera privilégiée afin de développer un lieu de vie au sein du quartier.  

L’inscription du projet dans le label Ecoquartier, porté par le ministère du logement. Il s’agira ainsi de 

produire un quartier répondant aux enjeux de la ville durable. 

 

Enfin, la définition du projet urbain réalisé en collaboration avec les forces de l’ordre a pour ambition de lever 
les problématiques liées à l’intervention des forces de secours et de police, par des rues à double sens, 
l’absorption des dénivelés par des pentes douces, et l’amélioration de la visibilité et le dégagement des vues. 
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Article 2.3 Orientations stratégiques du projet d’innovation et/ou d’agriculture urbaine 

 

Sans objet 

 

 

Article 3.  Les facteurs clés de réussite et les objectifs d’excellence du projet 

 

 

Article 3.1  Les engagements spécifiques conditionnant la réussite du projet de 

renouvellement urbain 

 

Afin de contribuer aux orientations stratégiques du contrat de ville et de réduire durablement les 

écarts entre les quartiers concernés et leurs agglomérations, des facteurs clés de succès et des 

interventions nécessaires à la réussite du projet ont été identifiés. Elles sont réalisées sous la 

responsabilité des Parties prenantes de la convention désignées ci-après.  

 

En lien avec le Contrat de Ville, plusieurs dispositifs et indicateurs seront mis en place afin d’assurer la 

réussite du Projet de Renouvellement Urbain : 

 Une Gestion Urbaine et Sociale de Proximité renforcée pour le quartier - 

L’expérience conduite dans le quartier Saint Michel dans le cadre d’un premier PRU démontre combien 

l’attention portée au bâti, aux travaux et à la prise en compte des nuisances de chantier a induit une meilleure 

acceptation des habitants des bouleversements engendrés par le projet de renouvellement urbain. Fort de 

cette expérience, l’outil de la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) est développé et étendu aux 

autres quartiers prioritaires dans le cadre du Contrat de Ville.  

Pour le quartier de Guinette, l’outil de gestion urbaine et sociale de proximité sera particulièrement adapté 

et dimensionné afin d’être en adéquation avec l’ampleur du projet urbain. En effet, l’objectif prioritaire sera 

de faciliter la transformation urbaine du quartier dans le quotidien des habitants au regard des désagréments 

que représente la période des chantiers d’une opération de cette envergure. 

 Une démarche de concertation et de dialogue permanente - 

Une démarche de dialogue et de concertation permanente avec les habitants sera mise en place par la ville, 

le bailleur et l’aménageur afin de prendre en compte tout au long de l’opération les difficultés qui pourraient 

apparaître mais également afin d’enrichir le projet notamment du point de vue des usages sur les espaces 

publics et privés amenés à être requalifiés. 

 Une attention particulière à la question de sûreté pour le bien vivre ensemble - 

L’échelle des interventions prévues sur le quartier de Guinette ne relevant pas des obligations prévues au 

Code de l’urbanisme pour la réalisation d’une étude de sûreté et de sécurité publique, les choix pris sur la 

forme définitive du projet ont toutefois fait l’objet d’une concertation avec les forces de l’ordre. 

Plusieurs préconisations ont déjà été intégrées dans le projet urbain (îlots de taille réduite, rues à doubles 

sens, absorption des dénivelés évitant les talus actuels, sécurisation et meilleure visibilité des halls 

d’immeubles adressés, vidéo protection). Et afin d’accompagner la mise en œuvre de ces choix, ainsi que 
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la prise en compte d’éventuelles nouvelles problématiques, ce travail de partenariat déjà entamé avec les 

différentes forces de l’ordre sera poursuivi tout au long du projet. 

 Le désenclavement par une mobilité et accessibilité améliorée - 

Pointée comme une action globale à mener dans le cadre du Contrat de Ville, la refonte des transports 

publics est un enjeu important pour la Ville, qui voit se complexifier sans cohérence les circuits urbains sur 

le territoire. Ainsi, une réorganisation générale est prévue comme fiche action du Contrat de Ville. Et parce 

que le désenclavement du quartier Guinette est une priorité, la ville veillera, en s’appuyant si nécessaire sur 

une « étude de mobilités », que les nouvelles dessertes favorisent autant l’usage des transports en commun 

que les circulations douces. 

 La réussite à l’école - 

Avec un programme ambitieux de diversification de l’habitat dans le quartier, les profils 

sociodémographiques de la population vont évoluer considérablement. Dans ce contexte, la Ville veillera au 

maintien de la mixité sociale au cœur des établissements scolaires sur l’ensemble de la Ville, et en particulier 

pour ceux à proximité du quartier. 

En parallèle, le dispositif de réussite éducative est un axe pilier du Contrat de Ville, et la Ville entend 

poursuivre sa mise en œuvre afin d’apporter un soutien global et d’ensemble aux enfants et leurs familles 

en besoin dans le quartier. 

 Le renouvellement urbain comme vecteur d’emploi et d’insertion pour les habitants - 

L’expérience du PNRU du quartier Saint Michel a mis en exergue les leviers potentiels que représente une 

opération de renouvellement urbain de cette échelle, et a surtout démontré les capacités de la Ville à y 

répondre. Au-delà de la première Charte Locale d’Insertion qui a été signée à l’occasion de cette opération, 

la clause sociale a été intégrée à toute la commande publique de la ville d’Étampes, qui impose pour tous 

les marchés publics aux soumissionnaires d'intégrer 5% du temps de travail nécessaire à la réalisation du 

marché réservé à de l'emploi étampois social. 

C’est dans cet esprit et par le biais d’un travail partenarial avec un facilitateur clauses sociales que la ville et 
la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne veilleront au respect des clauses d’insertion 
professionnelle dans le cadre d’une nouvelle charte d’insertion portant sur les différentes opérations qui 
seront réalisées sur le quartier Guinette. 

 

 Une réflexion menée pour un devenir durable de la Copropriété des Fleurettes 

Soucieuse de porter un projet de renouvellement urbain cohérent et répondant aux enjeux du développement 

durable, la ville d’Étampes a décidé de lancer une étude pré-opérationnelle d'OPAH Copropriété dégradée 

à la fin de l’année 2019.  

Cette étude a pour objectif de réaliser une analyse multicritère sur la copropriété des Fleurettes mêlant 

analyse du fonctionnement de l'état financier de la copropriété, de la vétusté du bâti, du peuplement (part de 

propriétaires occupant ou de propriétaires bailleurs), de la valeur immobilière, afin de faire des propositions 

partagées quant aux mesures à mettre en place. Les conclusions de cette étude pourraient permettre de 

calibrer le niveau d’intervention sur cette copropriété afin de l’insérer dans le quartier renouvelé du Plateau 

de Guinette. 

La phase diagnostic a été rendue au mois d’octobre 2020, et a identifié de multiples enjeux pour la 

copropriété, dont certains pouvant bénéficier d’une intervention de l’Anah :  

 intervention sur le bâti pour améliorer les performances énergétiques du parc et traiter les désordres 
relevant du péril (interventions sur les façades dans le cadre de travaux d’urgence) 
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 redynamisation du pôle commercial situé en rez-de-chaussée de l’ensemble immobilier 

 traitement de l’espace public et de l’espace privéà travers une résidentialisation afin de clarifier les 
domanialités 

 

Suite au rendu de ce diagnostic, a été enclenchés l’étude et l’arbitrage des potentielles d’intervention sur la 

copropriété, avec notamment la délibération de l’Assemblée générale des copropriétaires le 9 décembre 

2021, qui a voté l’adhésion de la copropriété dans un dispositif OPAH-CD. Un comité de pilotage pour valider 

le démarrage de l’OPAH-CD sera programmé sur le 1er semestre 2022. 

 

 

Article 3.2  Les objectifs d’excellence du projet de renouvellement urbain 

 

Outre les différents domaines listés ci-avant qui sont clés à la réussite globale du projet, le renouvellement 

urbain du quartier Guinette s’inscrira par ailleurs dans le label Ecoquartier, porté par le ministère du logement. 

Il s’agira ainsi de produire un quartier répondant aux enjeux de la ville durable : 

1 Dimension « démarche et processus » : il s’agira d’inclure l’ensemble des acteurs de la ville dans 

la conception puis la réalisation du projet, qu’ils soient habitants, usagers, gestionnaires ou élus. 

Cette démarche a déjà été engagée lors de la phase d’élaboration du projet de renouvellement 

urbain, au travers d’un nombre important de réunions de concertation avec les habitants 

(copropriétaires comme locataires) et les usagers (commerçants, associations…). La gouvernance 

du projet associe par ailleurs les différents partenaires institutionnels. Cette dynamique sera 

prolongée et amplifiée lors des prochaines phases de projet. 

  

2  Dimension « cadre de vie et usages » : Le projet s’inscrit pleinement dans les objectifs de cette 

dimension, notamment par la volonté de maintenir une densité adaptée au contexte et aux alentours 

tout en conservant les espaces verts du quartier, en développant une trame viaire claire et en 

renouvelant l’image du quartier par l’implantation de nouveaux bâtiments rompant avec l’image de 

plots et de barres. La résidentialisation des bâtiments réhabilités contribuera également à une réelle 

amélioration de la qualité résidentielle. 

 

3 Dimension « développement territorial » : Le projet cherche à s’intégrer dans un quartier, le 

Plateau de Guinette, disposant d’une mixité de fonctions, tant économique que commerciale mais 

également à en créer de nouvelles dans le quartier (cellules commerciales, nouveaux 

équipements…). La nouvelle trame viaire permettra enfin d’améliorer les déplacements dans le 

quartier et s’inscrira dans le cadre d’une réflexion sur les déplacements à l’échelle du Plateau,  

 

4 Dimension « environnement et climat » : le projet cherchera notamment à mettre en valeur les 

espaces libres existants ou futurs, en permettant de développer la biodiversité associée. La question 

de la place de l’eau sera également associée par des modalités de gestion adaptées des eaux 

pluviales. La conception des nouveaux bâtiments intégrera notamment les moyens de réaliser des 

économies d’eaux, et des réflexions pourront être engagées sur la possibilité d’aller au-delà de la 

réglementation environnementale en vigueur. 

La volonté du porteur de projet est d’engager une démarche environnementale et de développement 

durable qui tend vers une labélisation éco-quartier ou autre démarche de certification 

environnementale 
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Article 4.  La description du projet urbain 
 

Le porteur de projet s’engage en lien avec les maitres d’ouvrage à décliner le projet urbain à travers 

un programme urbain et une composition urbaine qui visent à répondre aux objectifs décrits à l’article 

2 de la présente convention.  

 

 

Article 4.1  La synthèse du programme urbain (éléments clés) 

 

Le périmètre du projet urbain relevant de l’intervention de l’ANRU porte sur la Résidence Guinette. 

 

Le programme urbain : 

 la démolition de 184 logements locatifs sociaux, situés dans 7 bâtiments : 2 square du Sirocco, 4 

square Hegoa, 2 square Foehn, 10 allée des ALIZES, 2-12 allée du Mistral, 2 Square BORA, et 2 

Allée de la Tramontane (sous maîtrise d’ouvrage du bailleur Les Résidences Yvelines Essonne), 

 la réhabilitation et la résidentialisation de l’ensemble des 234 logements locatifs sociaux non démolis 

(sous maîtrise d’ouvrage du bailleur Les Résidences Yvelines Essonne)  

 la reconstruction sur site d’environ 190 logements privés, comprenant des contreparties Action 

Logement et des logements en accession à la propriété, avec des typologies variées allant des 

logements collectifs à de l’habitat intermédiaire, 

 la reconstitution de l’offre sociale démolie est réalisée au 1-pour-1 à hauteur de 60 % de logements 

PLAI et 40% des PLUS au sein de la ville d’Étampes (sous maîtrise d’ouvrage du bailleur Les 

Résidences Yvelines Essonne), 

 dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble (dont le montage est développé 

davantage à l’article 7.2) des espaces publics du quartier Guinette, la création d’un nouveau maillage 

viaire à l’intérieur du quartier qui apportera, entre autres, une circulation facilitée au sein du quartier 

et un meilleur accès depuis et vers l’extérieur du quartier, une meilleure délimitation entre espaces 

publics et privés, de nouveaux cheminements et espaces qualitatifs piétonniers, un réseau 

d’espaces verts et de récupération des eaux pluviales et le réaménagement et recalibrage de la 

façade urbaine de l’avenue Geoffroy Saint-Hilaire. (Opération sous maîtrise d’ouvrage de la Société 

d’économie mixte du Val d’Orge (SORGEM), désignée aménageur par la ville d’Étampes en mars 

2022),  

 la création de deux nouveaux équipements à proximité de la nouvelle centralité de quartier, avec un 

équipement dédié à la jeunesse (extension de la maison de quartier Jean Carmet) et une crèche, 

réalisée par un opérateur privé. 

 

Bien qu’elle soit à l’extérieure de ce périmètre d’intervention de l’ANRU, et compte tenu des remarques des 

partenaires émises à l’occasion de la RTP, la Ville a souhaité réaliser ’une étude pré-opérationnelle Opah 

sur la copropriété des Fleurettes, en association avec les services de l’Anah, permettant une analyse 

multicritères et des préconisations quant aux mesures à mettre en place.  

 

Pour mémoire, dans le cadre du Protocole de Préfiguration, une étude de marché menée par EPARECA 

préconisait une intervention lourde sur l’appareil commercial du quartier. Ayant des impacts lourds pour 

l’équilibre du bilan d’aménagement, et ne pouvant mobiliser davantage d’aides publiques pour ce dernier, la 

création d’une nouvelle polarité commerciale sera à travailler en synergie avec le dispositif Action Cœur de 

Ville, dans lequel l’Epareca est amené à intervenir et pour lequel des études complémentaires sont prévues. 
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Article 4.2 La description de la composition urbaine 

 

Les principes de composition urbaine s’appuient sur une redéfinition des espaces publics, la démolition de 

certains bâtiments et la reconstruction de nouveaux immeubles selon les orientations déterminées par le 

diagnostic et la concertation lors de l’étude urbaine à savoir :  

 Renforcer le rôle structurant et l’effet de « corniche » de l’avenue Geoffroy Saint-Hilaire qui domine 

le centre-ville et la vallée de la Juine. Une nouvelle façade urbaine est créée grâce aux opportunités 

de densification ou de mutation offerte par les espaces libres et les démolitions programmées ; la 

création d’une piste cyclable le long de cette avenue pourra renforcer les liaisons inter-quartier.  

 Hiérarchiser les voies de dessertes internes en créant de nouvelles continuités Est- Ouest et Nord-

Sud et donner forme à l’espace public tout en créant des unités résidentielles de dimensions 

raisonnables et diversifiées ; par la conception de ces voies, les rendre qualitatives et accueillantes 

pour favoriser les déplacements des usagers des modes doux, et faciliter les contrôles de sécurité 

par la mise en place des doubles sens.  

 Créer une polarité de quartier le long de l’avenue Geoffroy Saint-Hilaire et au croisement avec 

l’espace public majeur Nord-Sud autour d’équipements et commerces de proximité. 

 Changer l’image de la résidence Guinette en diversifiant les programmes et les architectures, en 

renouvelant le bâti par une opération de démolition reconstruction. 

 Retravailler le nivellement et les espaces paysagers pour offrir des espaces extérieurs de qualités 

facilement accessibles (limiter les effets de talus conçus à l’origine). 

 Implanter les nouveaux bâtiments en favorisant les vues multiples sur le grand paysage. 

Un plan guide du projet sur chaque quartier concerné par la présente convention est présenté en annexe A.   

 

 

Article 4.3  La description de la reconstitution de l’offre en logements locatifs sociaux 

 

Le Projet de Rénovation Urbaine d’Intérêt Régional du Quartier de Guinette prévoit 184 démolitions, avec 

une reconstitution au un pour un de 184 logements locatifs sociaux, dont 111 PLAI et 73 PLUS.  

Dans le but de garantir les objectifs de mixité sociale et pour une meilleure maîtrise de la politique de 

peuplement des logements locatifs sociaux, et afin de respecter les proportions 60% PLAI / 40% PLUS de 

reconstitution imposées par l’ANRU, la Ville d’Étampes et le bailleur Les Résidences Yvelines Essonne ont 

fait le choix de construire 223 nouveaux logements locatifs sociaux, parmi lesquels 184 sont pris en 

compte dans la reconstitution de l’offre démolie, permettant de répondre à l’objectif fixé de 60 % de 

logements PLAI et de 40 % de logements PLUS. L’offre de reconstitution sera réalisée sur le territoire de la 

commune : 

 Afin de maintenir le taux de logements locatifs sociaux exigé par l’article 55 de la loi SRU.  

En effet, l’augmentation des opérations d’accession à la propriété par des promoteurs immobiliers 

(en dehors des opérations maîtrisées par la Ville) a conduit à une diminution du taux de logements 

sociaux. Celui-ci est passé de 26,7% en 2017 à 25,3% au 1er janvier 2019. Les prospectives établies 

dans le PLU (dont la révision a été votée en janvier 2020) montrent que si la totalité de l’offre de 

reconstitution n’était pas réalisée sur la ville, le taux de logements sociaux se situerait entre 23 et 

24% sur les 10 prochaines années. 
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 Afin de répondre aux souhaits des habitants qui, lors de la concertation, ont majoritairement émis le 

souhait d’être relogés sur le quartier du Plateau et/ou au sein de la commune d’Étampes, seule 

commune d’un territoire rural proposant un accès aux infrastructures de transports (gares) et aux 

services publics du territoire. Le tableau « Evolution du nombre de logements locatifs sociaux sur le 

Plateau de Guinette » en annexe A10 permet d’apprécier la diminution globale nette du nombre total 

des logements sur le secteur, malgré le fait qu’une partie de la reconstitution se fasse à proximité 

mais en dehors du QPV. 

 

Sur ces fondements, le Conseil municipal d’Étampes a pris une délibération le 2 octobre 2018, expliquant 

les enjeux d’une reconstitution à l’échelle du territoire communal et identifiant les sites potentiels de 

reconstitution de l’offre de logements. 

 

Si le centre-ville permet difficilement la réalisation d’opérations neuves en raison d’un parc privé dense et 

ancien, la Ville souhaite, au regard de la concentration de familles éligibles au logement social dans le parc 

privé locatif, permettre la réalisation de petites opérations en diffus dans le cadre des synergies avec le 

dispositif Action Cœur de Ville. 

 

Il est à noter que dans le cadre de la reconstitution de l’offre de logements, la Ville et la Communauté 
d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne ont porté une attention toute particulière à diversifier les projets 
urbains et les statuts des logements. Afin de ne pas créer de nouvelles résidences dans lesquelles le revenu 
médian serait très faible tout en respectant l’obligation de reconstruction de 60% de PLAI, la ville et la 
Communauté d’Agglomération ont fait le choix de reconstruire sur le territoire 223 logements sociaux neufs 
pour 184 démolis.  

 

Cette orientation stratégique en termes d’habitat vise à favoriser des opérations mixtes – accession à la 

propriété/locatif social – en articulation avec la lutte contre l’habitat indigne identifié dans le cadre du dispositif 

Action Cœur de Ville. 

 

 
 

Article 5.  La stratégie de diversification résidentielle et les apports du groupe 

Action Logement en faveur de la mixité 

 

 

Article 5.1  La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle 

 

Pour concourir à la diversification résidentielle du quartier, l’ensemble de l’offre neuve – qui représente 

environ 190 logements en tout – sera de statut privé en accession libre et accession sociale à la propriété, 

avec des typologies variées en proposant des logements collectifs et de l’habitat intermédiaire. 

Conformément aux orientations inscrites dans le nouveau PLU, le souhait est de conserver une densité de 

logements équivalente à ce qui existe actuellement sur le quartier. 

Le programme de construction permet de renforcer la mixité du quartier en augmentant la part des logements 

privés au sein du quartier de Guinette. Il permet également de développer une offre en petits logements, 

dont la production a diminué lors des dernières années sur la commune, au profit de grands logements 

pavillonnaires. Cette programmation s’appuie sur les besoins identifiés dans le diagnostic de territoire 

comme dans la concertation publique réalisée dans le cadre du Projet de renouvellement urbain et du Plan 

Local d’Urbanisme. 
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Ainsi, l’offre diversifiée d’habitat visera ainsi : 

- à offrir davantage de logements adaptés aux personnes à mobilité réduite où aux personnes âgées 

à la recherche de rez-de-chaussée 

- à favoriser l’installation des jeunes couples dans une offre résidentielle abordable, au sein 

d’opérations d’accession à la propriété (jeunes décohabitants dans le cadre du relogement ou jeunes 

ménages du territoire cherchant à s’installer) 

- à sécuriser le parcours résidentiel via la mise en œuvre de programmes d’accession sociale à la 

propriété. 

 

Afin d’apprécier le part à terme du parc résidentiel sur le Plateau, le tableau « Evolution du nombre de 

logements locatifs sociaux sur le Plateau de Guinette » en annexe A10 illustre la diminution globale nette du 

nombre total des logements sur le Plateau et la production déjà programmée d’une nouvelle offre en 

accession à la propriété sur le QPV et à proximité. 

 

 

Article 5.2  La mobilisation des contreparties pour le Groupe Action Logement : des 

apports en faveur de la mixité 

 

Les contreparties pour le groupe Action Logement visent à favoriser la mixité et la diversité de l’habitat en 

amenant une population nouvelle de salariés et ainsi réduire les inégalités dans les quartiers prioritaires de 

la politique de la ville visés par le NPNRU. 

Les contreparties mises à disposition du groupe Action Logement au titre de la présente convention 

pluriannuelle de renouvellement urbain correspondent à : 

- 3 131 m² de droits à construire (surface de plancher développée) prenant la forme de terrains cédés 
à l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à La CLARM, filiale du Groupe Action Logement 
à laquelle, par la présente, Foncière Logement transfère ses droits. Sur ces fonciers aménagés, tout 
type et gamme de produits pourront être développés à l’exception de logements locatifs sociaux.  
 

- et à 64 droits de réservation de logements locatifs sociaux pour 30 ans, correspondant à 15,2% du 

nombre de logements locatifs sociaux dont la construction ou la requalification est financée par 

l’Agence, ou le cas échéant par d’autres financeurs (notamment FEDER et LBU), dans le cadre de la 

présente convention pluriannuelle. Ces droits se répartissent en : 

- 23 droits de réservation correspondant à 12,5 % du nombre de logements locatifs sociaux construits 

hors QPV, 

- 41 droits de réservation correspondant à 17,5 % du nombre de logements locatifs sociaux construits 

et requalifiés en QPV, 

 

En amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux visés, ces droits de réservation 

accordés à Action Logement Services sont formalisés dans une convention ad hoc entre Action 

Logement Services et le ou les réservataires et organismes HLM concernés. 

Ces droits de réservation doivent être cohérents avec la stratégie de relogement et d’attribution 

mentionnée à l’article 6 de la présente convention. 

 

Ces contreparties et leurs modalités de mise en œuvre sont détaillées respectivement en annexe B1 et B2 

à la présente convention pluriannuelle.  
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Les modalités techniques de suivi et de pilotage des contreparties en faveur du groupe Action Logement 

prévues par la convention tripartite entre l’État, l’ANRU et Action Logement du 11 juillet 2018 pourront être 

précisées dans une instruction commune Action Logement – ANRU.   

 

Les modalités de mise en œuvre en matière de contreparties sous forme de droits de réservation de 

logements locatifs sociaux seront précisées par la circulaire du ministère chargé du logement, conformément 

à la convention tripartite et tiennent compte de la stratégie d’attribution définie à l’article 6 de la présente 

convention. 

 

 

 

Article 6.  La stratégie de relogement et d’attributions 

 

Le document cadre fixant les orientations en matière d’attribution, tel qu’il est prévu par l’article L. 441-1-5 

du CCH, contient des objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à prendre en compte pour 

les attributions et des objectifs de relogement des ménages concernés par les projets de renouvellement 

urbain. Ce document est annexé à la présente convention (annexe D1). 

Dans ce cadre, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage concernés par la présente convention 

pluriannuelle s’engagent à : 

- En matière de relogement : 

- élaborer et participer à la mise en œuvre de la stratégie intercommunale de relogement des 

ménages dont le relogement est rendu nécessaire par une opération de démolition de logement 

social, de requalification de logement social ou de recyclage du parc privé liée au projet de 

renouvellement urbain, 

- assurer aux ménages concernés un relogement de qualité prenant en compte leurs besoins et 

leurs souhaits, en leur donnant accès à des parcours résidentiels positifs, notamment en direction 

du parc social neuf ou mis en location pour la première fois depuis moins de cinq ans dans le parc 

locatif social, et en maîtrisant l’évolution de leur reste à charge, 

- conduire le plan de relogement de chaque opération le rendant nécessaire, 

 

- En matière d’attributions, à prendre en compte et suivre les objectifs de mixité sociale et d’équilibre 

entre les territoires pour les attributions de logements sociaux définis dans le cadre de la conférence 

intercommunale du logement, en particulier sur les sites en renouvellement urbain.  

 

La convention intercommunale d’attributions, telle que son contenu est défini par l’article L. 441-1-6 du CCH, 

décline le document-cadre d’orientations en matière d’attribution. Elle porte les modalités de relogement des 

ménages concernés par les projets de renouvellement urbain de la présente convention et précise les 

engagements de chaque signataire pour mettre en œuvre les objectifs territorialisés d’attribution.  

 

 

Plus particulièrement pour le projet de renouvellement urbain objet des présentes,  

 

Le 15 mars 2016, la Communauté d’Agglomération Étampois Sud-Essonne a délibéré sur la création de sa 

Conférence Intercommunale du Logement. La CIL constitue l’instance de gouvernance partenariale des 

attributions et de la gestion des demandes à l’échelle intercommunale. La composition des collèges de la 

CIL a été validée le 19 décembre 2017 et a fait l’objet d’un arrêté de la Préfète de l’Essonne en date du 26 

février 2018 (n° 2018-DDCS-91-05). 
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La CIL a ainsi clairement identifié l’ambition des différents partenaires, s’engageant à préserver ou renforcer 

la mixité sociale via les attributions de logements sociaux, dans le parc existant comme neuf, en indiquant 

notamment les modalités de collaboration entre les bailleurs et les réservataires et les objectifs chiffrés 

d’attributions pour satisfaire aux obligations et priorités définies ci-après ;   

 

 à équilibrer le peuplement aux différentes échelles territoriales – l’agglomération, les communes, les 

quartiers – selon une logique de limitation des dynamiques de fragilisation sociale sur les secteurs 

identifiés (QPV et autres quartiers fragiles), en indiquant notamment les objectifs chiffrés 

d’attributions au sein et en dehors des QPV, selon des critères de mixité sociale ; 

 à favoriser l’accès au logement social des publics défavorisés, notamment au regard du diagnostic 

établi sur les occupants du parc privé locatif. 

 

Approuvées le 26 mars 2019 par le Conseil communautaire, les orientations stratégiques en matière 

d’attribution de logements sociaux émises par la CIL et la Convention intercommunale d’attribution (CIA), 

ont défini les objectifs d’attribution suivants :  

 

1. Les objectifs d’attributions pour l’accueil des ménages prioritaires L.441-1 et DALO 

 

25% des attributions devront être réalisées en direction de ces publics prioritaires, sur chacun des 

contingents :  

- Commune et CAESE, 

- Le département,  

- Bailleurs sociaux, sur leur contingent non réservé, 

Dans le cadre de l’accord collectif départemental, l’État réserve, quant à lui, 100% de ses attributions au 

bénéfice des publics prioritaires. Cette obligation s’inscrit dans l’idée d’une contribution de l’ensemble des 

acteurs réservataires et des bailleurs à l’effort de relogement des publics prioritaires, aux côtés de l’État.  

 

2. L’accueil des ménages issus du premier quartile des revenus des demandeurs 

 

Conformément aux objectifs fixés par la loi Egalité et Citoyenneté, les signataires de la CIA s’engagent à 

consacrer 25% minimum des attributions hors QPV aux publics précaires (correspondant au 1er quartile 

de niveaux de revenus par Unité de Consommation des demandeurs de logement social) ou à des 

ménages relogés dans le cadre d’un Projet de Renouvellement Urbain à l’horizon 2024.  

 

La réalisation de cet objectif devra faire l’objet d’un suivi régulier et d’une coordination de l’ensemble des 

réservataires afin de comptabiliser l’ensemble des relogements notamment au titre de l’ANRU et 

d’identifier les freins. 

 

Les marges de manœuvre apparaissent limitées en matière de rééquilibrage du peuplement sur le 

territoire. La CAESE est en effet marquée par une forte concentration de logements sociaux à Étampes 

et, dans une moindre mesure, à Angerville qui conduit à une concentration des attributions aux ménages 

du premier quartile dans ces deux communes, d’ores et déjà très représentés dans le parc social. 

 

La réalisation des objectifs d’attributions aux ménages du premier quartile en dehors des QPV ne doit 

pas conduire à fragiliser des communes qui présentent déjà une occupation sociale fragile. Il convient 

ainsi d’approfondir à travers le dispositif d’observation mis en place, la connaissance des dynamiques 

d’occupation sociale par commune et des besoins de rééquilibrage, par secteur géographique et par 

bailleur social. Cette analyse pourra être enrichie par les travaux du Programme Local de l’Habitat qui 

permettront d’avoir une vision globale des dynamiques de fragilisation, dans le parc privé et le parc social. 
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Les partenaires souhaitent s’appuyer sur le suivi des attributions et sur une connaissance plus fine des 

caractéristiques du parc social, de l’occupation sociale et de la demande par bailleur social et selon les 

territoires (communes, voire secteurs) afin de pouvoir suivre, et réévaluer le cas échéant, les objectifs au 

cours de chaque évaluation annuelle. 

 

Cependant, l’objectif d’atteinte de 25% s’appuie sur plusieurs arguments :  

- La réalisation du NPNRU du QPV du Plateau de Guinette va entraîner de nombreux relogements 

hors QPV participant à l’atteinte de l’objectif des 25%, principalement localisés au sein de la ville 

d’Étampes. 

- L’atteinte de l’objectif de 25 % suivi dans le cadre de la CIA concernera principalement le bailleur 

les Résidences Yvelines Essonne mais également les autres bailleurs sociaux présents sur le 

territoire dans le cadre du relogement inter-bailleurs. Les démolitions, et donc les relogements 

préalables, auront lieu principalement au cours de la 2ème période triennale de la CIA, ce qui 

justifie de fixer un objectif d’attributions plus élevé pour cette période ; 

- Une volonté de l’Agglomération de favoriser l’accueil dans le parc social des publics prioritaires 

actuellement locataires du parc privé, dont une partie possède des ressources inférieures au 

montant du 1er quartile. La CAESE s’est engagée, à travers son document cadre de la CIL, à 

structurer le réseau des partenaires en la matière afin d’améliorer le repérage de ces publics ; 

- Une politique de l’habitat amenée à se structurer dans les 6 années de la convention avec le 

lancement du Programme Local de l’Habitat. Avec son diagnostic réalisé et partagé avec les élus 

et partenaires en COPIL en début d’année 2020, et une approbation prévue au premier semestre 

2021, celui-ci permettra de définir les objectifs de programmation de logements sociaux en accord 

avec les objectifs de rééquilibrage de la CIA et l’élaboration du Plan Partenarial de Gestion de la 

Demande en Logement Social et d’Information des Demandeurs (PPGDLSID).  

 

Les objectifs seront les mêmes pour chaque bailleur social du territoire. 

 

Les communes concernées sont les suivantes : Étampes, Angerville, Saclas, Pussay, Mérévillois et 

Morigny-Champigny. Cet objectif d’attributions aux ménages du 1er quartile hors QPV est fixé et sera suivi 

au prorata du nombre d’attributions hors QPV qui sera réalisé par chaque bailleur social.  

 

3. Les objectifs quantitatifs d’attributions aux ménages issus des trois autres quartiles en Quartiers 

Prioritaires Politique de la Ville 

 

Dans le cadre de la CIA, les partenaires s’engagent à poursuivre leurs efforts en faveur du renforcement 

de la mixité sociale dans les QPV en respectant le taux de 50% (taux minimum des propositions 

d’attribution en QPV devant être consacrées aux ménages appartenant aux 3 quartiles supérieurs aux 

ressources les plus élevés) et en maintenant un niveau d’attributions comparable à celui observé sur les 

deux dernières années : en 2017 : 77% d'attributions ; en 2018 : 80.85 % sur la période 04/01/2018 au 

12/09/2018. En 2020 : ce taux était de 70%. 

 

À cet effet la CIL pourra également se voir confier l’examen de situations bloquées dans le cadre du 

processus de relogement lié au NPNRU du QPV du Plateau de Guinette, si aucune solution n’est trouvée 

à l’échelle de la commission de relogement. Dans ce cadre, elle aura vocation à fournir des avis et non à 

prendre des décisions. 

 

 

Le 26 mars 2019, la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne a ainsi approuvé le 

document-cadre fixant les orientations stratégiques en matière d'attributions de logements sociaux 

émises par la Conférence Intercommunale du Logement de la Communauté d'Agglomération de l'Étampois 

Sud-Essonne ainsi que la Convention intercommunale d’attributions (cf. délibération en annexe). Lors de la 

CIL de janvier 2020, plusieurs organismes ont pu valider et signer la CIA. À cet effet, la Communauté 
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d’Agglomération est pleinement partie prenante de la charte de relogement du NPNRU du quartier de 

Guinette et travaillera étroitement avec la MOUS (Maîtrise d’œuvre Urbaine et Sociale) qui assurera le suivi 

des relogements. 

 

Par délibération du 13 avril 2012, le Conseil communautaire a approuvé le projet de charte intercommunale 
de relogement des ménages concernés par des démolitions de logements au titre des deux projets de 
renouvellement urbain situés sur les quartiers prioritaires de la ville d'Etampes. Le projet sera finalisé avec 
la collaboration de l'ensemble des partenaires concernés et le soutien de la DDETS, dans les prochains 
mois, afin d'y apporter des éléments complémentaires et des amendements sollicités par les signataires  

Elle concerne l’ensemble des bailleurs présents sur le territoire et les partenaires du projet réservataires de 

contingents, dans le respect des règles fixées par le Règlement Général de l’ANRU (RGA). La qualité du 

processus de relogement constitue un enjeu fondamental pour la réussite du projet de rénovation urbaine 

du quartier de Guinette, notamment dans un contexte péri-urbain où 88% des logements sociaux sont 

concentrés sur Étampes. Elle représente un levier pour atteindre les objectifs suivants : 

 

 Favoriser le parcours résidentiel positif des ménages,  

 Réinscrire les ménages en difficulté sociale dans une dynamique d’insertion, 

 Participer à la mixité sociale, dans le quartier mais aussi dans la ville. 

 

Compte tenu du projet de renouvellement urbain porté par Immobilière 3F en fonds propres sur le quartier 

Croix de Vernailles, il est à noter que cette charte de relogement a la particularité d’être une charte commune 

aux deux projets. Les engagements de l’État précisés dans les règles de la DDETS (25% des relogements 

sur le nombre des logements occupés) ne s’appliquent que pour l’opération NPNRU du Plateau de Guinette.  

 

Conformément à la loi « Egalité et citoyenneté » et à la loi Elan, les dispositions de la présente charte ont 

pour objectif d’instaurer un cadre commun, pour la mise en place des processus de relogement relatifs à 

l’ensemble des opérations de démolition de logements locatifs sociaux sur le territoire communal. Ces 

principes garantiront la formulation de solutions de relogement assurant la mise en œuvre d’un parcours 

résidentiel positif pour les locataires concernés par le relogement dans le cadre du NPNRU ainsi que la 

préservation des équilibres territoriaux. Ils devront donc être cohérents avec les orientations prises par 

l’ensemble des membres de la CIL. 

 

La charte de relogement a pour objectif de définir le cadre et les modalités de mobilisation des contingents 

des différents bailleurs du territoire et partenaires du projet. Les engagements d’Action Logement sont tel 

que ceux indiqués dans la charte de relogement. 

 

En lien avec ces objectifs, le bailleur Les Résidences Yvelines Essonne propose l’organisation interne 

suivante pour le projet de Guinette :  

- L’agence des 4 Vallées est en charge du suivi et du bilan des opérations de relogement, par le biais 

notamment : 

o d’un prestataire extérieur mobilisé pour la réalisation des enquêtes sociales et l’élaboration 

du plan de relogement.  

o d’une MOUS relogement interne, au sein de l’Agence des Quatre Vallées mise en place 

avec la mobilisation : 

o d’une conseillère clientèle, qui sera l’interlocutrice privilégiée des locataires et sera en 

charge du suivi individuel des ménages et du lien avec les partenaires mobilisés  

o et du responsable patrimoine pour le suivi opérationnel des travaux et prestations induites.  

 

- La Direction de la Gestion des Locataires sera mobilisée sur le suivi global des indicateurs et 

objectifs. 
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Par ailleurs, et à l’échelle des Résidences Yvelines Essonne, les conseillères d’accueil, conseillères clientèle, 

conseillères sociales, gardiens et responsables patrimoine resteront les interlocuteurs du quotidien auprès 

des locataires. 

 

Dans le but de pouvoir collectivement s’inscrire dans le respect des temporalités fixées par l’ANRU, la 

mobilisation de l’inter-bailleurs, intégrant de fait les bailleurs non-démolisseurs au titre du projet de 

renouvellement urbain de Guinette, constitue l’une des conditions de réussite et un facteur déterminant de 

cette étape du projet de renouvellement urbain.  

 

Le territoire d’Étampes bénéficiant également de la mise en œuvre du Plan d’investissement Volontaire 

d’Action Logement porté par Immobilière 3F concernant le quartier prioritaire politique de la ville de la Croix 

de Vernailles, les modalités de priorisation du NPNRU, intégrées au sein de la Charte de Relogement local 

devront permettre de satisfaire à ces objectifs calendaires. 

D’une approche à l’échelle du territoire de la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne, les 

modalités de coopération partenariales dans le cadre des instances de relogement devront être précisées. 

 

À côté de ces dispositifs, l’élaboration du Plan Local de l’Habitat de la CAESE permettra de définir plus 

précisément la mobilisation du parc neuf disponible pendant la durée du projet.  

 

 

 

 

Article 7.  La gouvernance et la conduite de projet 

 

Article 7.1  La gouvernance 

 

Le partage des responsabilités entre l’EPCI et la commune concernée est organisé de la façon suivante :  

Le pilotage du projet de renouvellement urbain est étroitement lié à celui du Contrat de ville. 

L’organisation doit rester la même pour ne pas démultiplier les instances de décisions réunissant d’ailleurs 

sensiblement les mêmes acteurs. Néanmoins, compte-tenu de la particularité et des enjeux liés au 

renouvellement urbain, des instances spécifiques sur la thématique de la rénovation urbaine ont été mises 

en place afin de mettre en œuvre le protocole de préfiguration et la convention pluriannuelle (Comité de 

pilotage stratégique, Comité technique et Comité de suivi). 

Le co-pilotage stratégique et politique du projet de renouvellement urbain est assuré et donc partagé par la 

Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne et la Ville d’Étampes, dans le cadre d’un Comité 

de pilotage stratégique des projets urbains. Il est coprésidé par le Président de la CAESE et le Maire de 

la ville d’Étampes et réunit l’ensemble des partenaires du projet de renouvellement urbain : 

 maîtres d’ouvrage (bailleur, aménageur, opérateurs privés), 

 partenaires financeurs (ANRU, Banque des territoires, Région, Conseil départemental, ANCT, Action 

Logement, ANAH…), 

 le Préfet délégué à l’égalité des chances de l’Essonne et la Direction départementale des Territoires, 
 représentants du Conseil citoyen. 

Il peut être complété de personnes ressources.  

Il se réunit à minima une fois par an et traite les sujets suivants :  

- Conduite globale du projet urbain, 
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- Suivi des engagements opérationnels et financiers pris dans la convention pluriannuelle : calendrier 
de lancement, de suivi et d’articulation des opérations inscrites dans la convention, 

- Bilan du relogement : bilan quantitatif et qualitatif (notamment les mesures d’accompagnement 
mises en place), 

- Bilan de la mise en œuvre de la clause d’insertion : bilan quantitatif et qualitatif, suivi des parcours 
d’insertion et des objectifs cibles, 

- Suivi et évaluation du projet urbain. 

Le Comité technique est constitué des services des différentes instances signataires de la convention 

pluriannuelle et des services en charge du projet urbain. Ses missions portent sur l’information des 

partenaires concernant les avancées du projet de renouvellement urbain, sur la participation à l’orientation 

du projet en tenant compte des positions partenariales et des retours du terrain. Il se réunira une fois par 

semestre, ayant notamment pour objet de préparer les Comités de pilotage. 

Le Comité de suivi est chargé d’assurer la coordination opérationnelle et le suivi des interventions et actions 

menées, et de garantir le respect du calendrier défini dans le cadre de la présente convention. Animé par le 

chef de projet urbain, avec l’appui d’un OPCU (cf article 7.2 ci-après) et le Pôle renouvellement urbain, et 

ayant vocation à se réunir une fois par mois à compter de la mise en œuvre de la convention pluriannuelle, 

le comité de suivi rassemble l’ensemble des partenaires techniciens (différents maîtres d’ouvrage), le 

délégué territorial de l’ANRU représenté par la Direction départementale des Territoires de l’Essonne, le chef 

de projet Contrat de ville, et le délégué du préfet de l’Essonne à la politique de la ville. Peuvent également 

être conviés les partenaires financiers du projet (Action Logement, Conseil Régional, Conseil départemental, 

CDC etc). 

Un retour des travaux stratégiques, conduit dans le champ du renouvellement urbain, est fait en Comité de 

pilotage du Contrat de ville afin de garantir une vision d’ensemble.  

Schéma de gouvernance 
 

 

 

 

Article 7.2  La conduite de projet 

 

Pour assurer la coordination des maîtres d’ouvrage et le bon déroulement et enchaînement des différentes 

opérations ainsi que l’ordonnancement général du projet à venir, la conduite de projet repose sur une équipe 
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composée des services de la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne et de la Ville 

d’Étampes, des services du bailleur Les Résidences Yvelines Essonne et de l’aménageur la SORGEM, ainsi 

que des services de l’État dans le département. Cette équipe est le pôle renouvellement urbain. 

L’équipe pôle renouvellement urbain réunit plusieurs individus au sein de la CAESE et de la Ville d’Étampes 

intervenant ensemble pour la réussite du projet. Elle est constituée d’une part de la Direction Urbanisme et 

Aménagement et de la Direction Politique de la Ville et la Cohésion sociale, et du chef de projet 

renouvellement urbain tous rattachés à la Ville d’Étampes, et d’autre part, de la Direction de la planification 

et du développement durable, de la Direction Développement économique et Emploi, du coordinateur 

Politique de la Ville et du chef de projet Contrat de Ville tous rattachés à la CAESE (cf schéma ci-dessous). 

Un lien étroit est également facilité avec les autres services de la CAESE et de la Ville d’Étampes impliquées 

dans une moindre mesure dans le projet : le service communication, finances/comptabilité, marchés publics, 

le service logement et le CCAS. 

 

L’équipe projet s’appuie sur un tissu d’acteurs compétents et impliqués, au premier rang desquels les 

équipes de direction du bailleur Les Résidences Yvelines Essonne et de l’aménageur la SORGEM. Elle peut 

s’appuyer également sur un important soutien des services de l’État et du délégué du Préfet de l’Essonne. 

 

Enfin, l’équipe peut compter sur l’implication et l’accompagnement du Conseil citoyen. En effet, il participe 

aux instances du Contrat de ville et du projet de renouvellement urbain. Il se fait le relais de terrain de 

l’avancée du projet auprès des autres habitants. 

 

Equipe projet 

 

 
 

 

Le pilotage stratégique et la direction du projet seront conduits par le chef de projet renouvellement urbain, 

sous l’égide d’un co-portage et collaboration des directions générales de la Communauté d’Agglomération 

de l’Étampois Sud Essonne et de la Ville d’Étampes, qui supervise le projet et anime le dispositif partenarial 

du PRIR dans un double rôle de « chef d’orchestre » et « d’ensemblier ». 

Le pôle renouvellement urbain a pour missions principales : 
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- La définition des projets de renouvellement urbain et leur formalisation dans des documents 

contractuels, 

- La conception et l’animation des dispositifs de pilotage stratégique (instances, partenariats, aide à 

la décision), 

- La mise en œuvre de la convention de renouvellement urbain au plan opérationnel, administratif et 

financier, en lien avec les maîtres d’ouvrage, 

- Le suivi des engagements contractuels (réalisation opérationnelle et financière, calendriers) et des 

dispositifs d’accompagnement (insertion, relogement, qualité de service et gestion urbaine de 

proximité, mixité), 

- La participation à l’évaluation des dispositifs et l’établissement de bilans réguliers et de reportings, 

- La mise en œuvre de l’information et la communication relative au renouvellement urbain et les 

conditions de concertation et participation des habitants. 

Pour optimiser et sécuriser la conduite de la phase de mise en œuvre opérationnelle du projet, la Ville 

d’Étampes a souhaité s’accompagner d’une mission d’Ordonnancement des tâches, de Pilotage des actions, 

et de Coordination des acteurs du projet urbain : OPC-Urbain. 

La mission d’OPC-Urbain répond en effet à l’ambition de maîtriser les délais et les coûts de mise en œuvre 

de l’ensemble des opérations prévues à la convention de renouvellement urbain. Une consultation lancée 

courant 2020 a permis de désigner un prestataire dès le premier semestre 2021 et d’amorcer le travail le 

plus en amont possible. 

La mission porte notamment sur les attendus suivants :  

- Le suivi physique des opérations de l’ensemble du projet, 

- Un appui à la gestion du volet financier de la convention, 

- La coordination des chantiers de l’ensemble des maîtres d’ouvrage afin de garantir un déroulement 

optimal des opérations et de respecter les délais de livraisons des bâtiments et des aménagements, 

- L’analyse des problématiques d’interfaces, la recherche de solutions et l’aide à la prise de décisions,  

- L’élaboration de documents synthétiques permettant de communiquer efficacement auprès des 

partenaires ou du public sur le calendrier du projet, 

- Contribution à l’organisation des revues de projet. 

 

Plusieurs outils et une méthode pour garantir la mise en œuvre des projets de renouvellement 

urbain : 

 

 Revues de projet 

Afin de suivre la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain, une revue de projet sera conduite tous 

les ans, sous l’égide du Préfet délégué à l’Egalité des Chances. Elle permet de mesurer l’atteinte des 

objectifs fixés dans la convention pluriannuelle, de partager l’avancée des différentes opérations, de préciser 

le calendrier du projet, d’identifier les éventuelles insuffisances ou blocages, de suivre le respect des 

engagements des parties prenantes signataires de la convention. Elle réunira l’ensemble du Comité de 

pilotage stratégique. 

 

 Validation des projets architecturaux  

La validation préalable des projets architecturaux, qu’ils soient des constructions nouvelles ou des 

réhabilitations de bâtiments existants, est un moyen pour garantir la cohérence des partis pris urbains et 

architecturaux, ainsi que la qualité de réalisation des projets.  

Pour cela, il est donc prévu que l’ensemble des projets de constructions nouvelles feront l’objet d’un 

agrément notifié par la Ville préalablement à leur réalisation. Ces nouvelles constructions seront également 

visées par l’aménageur du programme de renouvellement urbain et par l’architecte urbaniste coordonnateur 

préalablement au dépôt du permis de construire. Quant aux opérations de réhabilitation, la Ville sera 
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étroitement associée au choix des projets et donnera sa validation préalablement à leur réalisation. En 

fonction du calendrier de leur élaboration, ces projets de réhabilitation seront transmis pour avis à 

l’aménageur du programme et à l’architecte urbaniste coordonnateur.  

 

 Aménagement d’ensemble 

Le projet de renouvellement urbain est une opération complexe puisqu’il s’agit de réaliser une reconfiguration 

foncière importante permettant la création de nouveaux espaces publics et d’emprises à bâtir. En 

conséquence, après une procédure de mise en concurrence, la Ville a confié la maîtrise d’ouvrage de 

l’aménagement d’ensemble à la SORGEM aux termes d’un traité de concession d’aménagement. Les 

missions de la SORGEM sont  à minima les suivantes :  

 

- Piloter l’ensemble des études nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement 

- Réaliser les travaux d’aménagement, de réfection et de création des voiries, d’espaces publics et de 

réseaux, 

- Acquérir le foncier des Résidences Yvelines Essonne après les opérations de démolition, et auprès 

de propriétaires privés, 

- Commercialiser les charges foncières à des promoteurs et encadrer les travaux des preneurs de lot.  

- Organiser la cession du terrain à l’AFL et la CLARM à l’intérieur du périmètre du quartier, 

correspondant au périmètre de la concession. 

 

 Procédure d’aménagement –Montage opérationnel 

L’opération d’aménagement envisagée implique une recomposition foncière importante sur du foncier 

essentiellement maîtrisé par la Commune ou Les Résidences Yvelines-Essonne. Il est donc proposé de 

réaliser cette opération sur la base de permis d’aménager.  

 

La maîtrise foncière du périmètre étant majoritairement public, il n’est pas nécessaire de mettre en place un 

outil coercitif à l’image de la ZAC pour assurer une maîtrise des futures constructions. Celles-ci se feront en 

effet au travers des cahiers des charges de cession des terrains que constituera l’aménageur. Le 

financement de l’opération se fera en partie au travers de ces cessions de charges foncières et des taxes 

d’aménagement auxquelles les futurs programmes seront assujettis. 

  

La dévolution de l’opération à un aménageur via une concession d’aménagement permet de transférer le 

risque financier et opérationnel à celui-ci, et d’assurer une cohérence d’ensemble dans le pilotage du projet 

d’aménagement. 

 

 

 

 

Article 7.3  La participation des habitants et la mise en place des maisons du projet 

 

Le porteur de projet, en lien avec les maitres d’ouvrage, s’engage à mener une démarche de co-construction 

avec les habitants tout au long du projet de renouvellement urbain. Il s’engage ainsi notamment à mettre en 

œuvre les actions suivantes : 

Une démarche de concertation a été mise en place par la Ville d’Étampes, avec une première réunion 
publique le 16 mars 2017, à l'attention des locataires de la résidence de Guinette afin de présenter la 
démarche de renouvellement urbain du quartier, et s’est poursuivie durant les différentes phases du projet : 

 Phase diagnostic (études urbaine, sociale, commerciale, environnementale…), 

 Phase de définition des grandes orientations pour le projet de renouvellement urbain, 
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 Phase d’élaboration et de choix du scénario d'aménagement. 

Les besoins et ressentis des habitants, mais également leurs attentes ont été recensés grâce à des ateliers 
thématiques et des rencontres sur le quartier. Ainsi, la conception du projet s'est enrichie de l’expertise 
d'usage des habitants et des acteurs locaux. 

Pour mener à bien la démarche de co-construction du projet de renouvellement urbain avec les habitants et 
en lien avec le bailleur Les Résidences Yvelines Essonne des diagnostics en marchant et des ateliers 
participatifs thématiques (transports et déplacement/habitat, propreté et tranquillité publique/commerces et 
services) ont donné lieu à la production d’un diagnostic partagé, issu des constatations communes entre 
habitants, associations et élus. 

Sur les scénarios d'aménagement, la concertation publique a été encadrée par la délibération du Conseil 
municipal d’Étampes du 11 avril 2018. Lors des ateliers participatifs, les scénarios ont été mis en débat afin 
d’échanger autour du projet de renouvellement urbain et de la place de la copropriété des Fleurettes dans 
le quartier, dans ses usages résidentiels et commerciaux. 

Ces ateliers sont venus également nourrir le projet en invitant les habitants à échanger autour des 
problématiques liées à la vétusté des bâtiments, identifier les atouts et inconvénients de chaque scénario 
d'aménagement en vue de choisir un scénario final, de discuter des futurs espaces publics et usages du 
quartier afin de préconiser des éléments de programmation, de mobilier urbain, d'éléments paysagers… 

Enfin une réunion publique organisée le 26 juin 2018 a permis de restituer sur la base du diagnostic partagé, 
la démarche de co-construction du projet et le choix du scénario d’aménagement retenu. Le bilan de 
concertation, qui a permis de mettre en avant les observations formulées par les habitants et de confirmer 
les conditions favorables à la réalisation du renouvellement urbain, a été approuvé par le Conseil municipal 
le 30 janvier 2019.  

Cette dynamique sera pérennisée tout au long du déroulement du projet. Ainsi, la consultation se poursuivra 
afin d'enrichir et de partager avec les habitants l'évolution en amont de mise en œuvre opérationnelle du 
projet, en phases de conception mais également de réalisation opérationnelle. La ville d’Étampes et les 
maîtres d'ouvrage seront particulièrement attentifs à tenir informés les habitants et usagers du quartier de 
l’avancée des travaux, afin de limiter les difficultés éventuelles engendrées par les différentes opérations.  

Les conseils citoyens, installés en 2016, constituent des espaces supplémentaires de mobilisation, 
d’expression libre et de participation citoyenne.  

L’émergence de ces nouveaux conseils citoyens, a été accompagnée notamment par le chef de projet du 
contrat de ville et le Centre de Ressources Politique de la Ville de l’Essonne.  

 

Aujourd’hui, les conseils citoyens des deux quartiers politique de la ville d’Étampes (Guinette et Croix de 
Vernailles) sont constitués en association sous le nom de “Zone Active Étampes”. 

Les représentants du Conseil citoyens, associés lors du développement de la phase du protocole de 
préfiguration, participent aux instances techniques et de pilotage du contrat de ville et du projet de 
renouvellement urbain.  

Les membres ont activement participé à l’ensemble des dispositifs de concertation mis en place et ont 
parfaitement joué leur rôle. Une réunion de restitution du diagnostic partagé a également été organisée en 
décembre 2017 avec les membres du Conseil citoyens. 

Située aujourd'hui sur le quartier de Guinette, à proximité du périmètre de l’opération, la maison du projet 
est le lieu d'information, de rencontre, d’échange, d’exposition et de permanence sur le projet. Elle permettra 
de conduire des objectifs communs et concertés pour :  
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 Recueillir l’avis des habitants, 

 Diffuser de l’information, 

 Réaliser une exposition sur le quartier avant et après la rénovation du quartier, 

 Installer un lieu de rencontres avec les habitants, le bailleur social, les associations de quartier, les  

associations de locataires, les acteurs économiques pour réfléchir ensemble et travailler en 
concertation, 

 Proposer des animations pédagogiques et de présentation du projet aux habitants en partenariat 
avec les écoliers du quartier. 

La Ville d’Étampes en lien avec les maîtres d’ouvrage, s’engage à pérenniser la démarche de co-construction 
avec les habitants, dans la continuité des ateliers menés pendant la période du protocole, lors des phases 
de conception des opérations, pré-opérationnelle et de mise en œuvre. 

Enfin, pour accompagner cette dynamique de concertation/participation et faciliter la mobilisation des publics, 
avec la désignation d’une assistance à maîtrise d’ouvrage par la Ville prévue au premier semestre 2022, une 
stratégie globale et un plan d’actions de communication partagés seront définis. Il s’agit d’un enjeu important 
pour l'appropriation du projet, de son contenu et de son calendrier par les habitants et les acteurs du territoire. 
 

Les outils à développer dans la durée de la convention sont nombreux pour alimenter la maison du projet 

et diversifier les supports pédagogiques d’information et de dialogue (journal municipal, réseaux sociaux, 

plaquettes, site web dédié au projet, newsletter, vidéo, événementiel, relations presse, panneaux de 

chantier…).  

Il s’agira également de s’appuyer sur les dynamiques habitantes et associatives, en lien ou au travers des 

actions du contrat de ville, pour faciliter le lien social et l’appropriation du projet (mémoire, suivi des 

relogements, appropriation de l’espace public, groupes de co-construction, projets audiovisuels,…). 

 

 

 

Article 7.4  L’organisation des maîtres d’ouvrage 

 

Pour la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain et pour tenir compte de la volonté de le réaliser 

rapidement, les maîtres d’ouvrage ont décidé chacun en ce qui les concerne d’organiser leurs équipes de la 

façon suivante : 

En lien avec le schéma présenté à l’article 7.2 ci-avant, la Ville d’Étampes a constitué une équipe dédiée 

au renouvellement urbain autour du chef de projet renouvellement urbain qui sera l’interlocuteur privilégié 

des partenaires concernés.  

Il sera chargé de piloter, d’assurer la 

conduite opérationnelle du projet de 

renouvellement urbain et de mobiliser 

en transversalité l’ensemble des 

services de la CAESE et de la Ville 

d’Etampes. 

Le chef de projet s’appuiera également 

sur des moyens dédiés internes 

(équipe et services sectoriels) et 

externes (OPCU, aménageur, AMO…). 
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Le bailleur Les Résidences Yvelines 

Essonne a constitué une équipe dédiée 

au renouvellement urbain, équipe qui 

intervient en transversalité en lien avec 

les équipes opérationnelles et de 

proximité et qui constitue l’interlocuteur 

privilégié de l’ANRU et du porteur de 

projet.  

Le pilotage et la coordination des 

interventions du bailleur Les Résidences 

Yvelines Essonne est ainsi assuré par le 

Service du Renouvellement Urbain (Responsable de service + Chargé de projet), rattaché à la Direction 

Immobilière, en lien avec la Direction de la Maîtrise d’Ouvrage, la Direction de la Promotion, la Direction de 

la Gestion des Locataires et l’Agence des 4 Vallées.  

 

Pour mener à bien l’opération 

d’aménagement d’ensemble et les 

différentes missions inscrites au traité 

de concession qui la lie à la Ville, la 

Sorgem mobilisera une équipe 

réunissant des membres de sa 

direction générale, d’une direction de 

projet, d’un chargé d’opération et d’un 

responsable de travaux qui seront actifs 

et présents aux différentes instances du 

projet. 

Des services supports transversaux opérationnels, administratifs et financiers seront également mobilisés 

pour accompagner et épauler l’équipe projet de la SORGEM. 

 

 

 

Article 7.5  Le dispositif local d’évaluation 

 

En lien avec les dispositions du contrat de ville, le porteur de projet s’engage à mettre en place un dispositif 

local d’évaluation comme outil de pilotage du projet de renouvellement urbain. Ce dispositif intègre le suivi 

physique et financier du projet (reporting), le suivi des objectifs urbains du projet (cf. article 2.2) et la mesure 

des impacts du projet à moyen/long terme. Il contribue ainsi au suivi du projet tel que prévu à l’article 12 de 

la présente convention. 

Ce dispositif local d’évaluation peut contribuer à nourrir également l’évaluation nationale du NPNRU. À cet 

effet, les signataires s’engagent à faciliter le travail des instances en charge de l’évaluation du programme. 

 

Plus particulièrement, il est à noter qu’une évaluation à mi-parcours du Contrat de Ville, réalisée en 2018, 

s’est appuyée sur différentes composantes :  

- Des données d’observations actualisées,  

- Une enquête réalisée auprès des habitants notamment sur le cadre de vie et leur perception de 

l’action publique, 
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- Des données sur les réalisations et les programmations 2016/2017.  

 

L'ensemble des préconisations, issus des travaux de l'évaluation à mi-parcours, a servi de base à la 

rénovation du contrat de ville qui se traduira par la signature d’un protocole d'engagements renforcés et 

réciproques qui a été validé en Comité de pilotage le 13 novembre 2019.  

 

La démarche d'évaluation en continu du NPNRU comprendra des outils de suivi, d'évaluation et 

d’observation avec les objectifs de :  

 

- Développer des outils pour évaluer, mesurer l’état de la réalisation du projet en cours et ses effets 

sur le quartier et ses habitants, 

- Suivre un ensemble d'indicateurs qui enrichira la connaissance de la situation du quartier, de ses 

habitants et son évolution, 

- Intégrer les indicateurs de bien-être dans la démarche évaluation globale. 

 

Des points d’étapes seront réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet. Ils 

permettront de requestionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, de s’assurer de 

son articulation avec le contrat de ville, d’apprécier l’efficacité de la conduite de projet, d’observer les effets 

des réalisations au regard des objectifs attendus du projet de renouvellement urbain. 

 

La démarche d'évaluation du projet s’appuiera sur un certain nombre de ressources permettant de répondre 

aux différents enjeux :  

 

- Les fiches de contextualisation produites par l’ANRU détaillant des données : démographie, emploi 

et activités, revenus, pauvreté, parc de LLS, marché immobilier, environnement… qui pourront être 

enrichies d’indicateurs et de données complémentaires,  

 

- La mise en œuvre d’un tableau de bord de suivi des objectifs du projet sur la base notamment du 

panier d’indicateurs quantitatifs proposé par l’ANRU (cf. annexe 6), 

 

- Les revues de projet menées chaque année avec l’ensemble des partenaires et permettant de 

mesurer l’atteinte des objectifs fixés dans la convention pluriannuelle, de partager l'avancée des 

différentes opérations, de préciser le calendrier du programme et de suivre le respect des 

engagements des différents partenaires, 

 

- Le suivi de la convention intercommunale d’attribution, etc.…. 

 

Cette démarche sera portée en externe par la Ville d’Étampes, en lien avec l’ensemble des partenaires. Elle 

sera réalisée dans le cadre de la mission confiée à l’OPCU. 
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Article 8.  L’accompagnement du changement 

 

 

Article 8.1  Le projet de gestion 

 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, et en lien avec les orientations du contrat 

de ville, le porteur de projet en lien avec les acteurs concernés s’engage à mettre en place un projet de 

gestion partenarial, pluriannuel et territorialisé, articulé au contenu et au phasage du projet de 

renouvellement urbain et co-construit avec les habitants et usagers du ou des quartier(s) concerné(s). 

L’objectif est d’améliorer la gestion urbaine du ou des quartier(s) concerné par le projet de renouvellement 

urbain dans l’attente de sa mise en œuvre, d’intégrer les enjeux de gestion, d’usage et de sûreté dans la 

conception des opérations d’aménagement et immobilières, d’accompagner le déploiement des chantiers et 

d’anticiper les impacts du projet urbain sur les usages, les responsabilités, les modalités et les coûts de 

gestion des gestionnaires. Ainsi, le projet de gestion interroge la soutenabilité financière des modes de 

gestion et l’adaptation des organisations des gestionnaires compte tenu des transformations urbaines et des 

opérations portées par le projet de renouvellement urbain, et vise à en favoriser l’appropriation et la 

pérennisation.  

 

Le projet de gestion nécessite une coopération de l’ensemble des acteurs impliqués dans la gestion du 
quartier : Ville, Agglomération, bailleur social, habitants et usagers du quartier pour anticiper les 
changements liés au projet urbain afin de faciliter la gestion future concertée. 
 
Le projet de gestion du quartier concerné par le projet de renouvellement urbain sera élaboré courant du 
premier semestre 2022,par un groupe de travail composé de ces différents acteurs et prendra la forme d’une 
convention de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP).  
 
Elle décrira la stratégie de gestion que mettront en œuvre la Ville d’Étampes, la Communauté 
d’Agglomération et ses partenaires et précisera l'articulation de la GUSP avec la convention d'abattement 
sur la TFPB. Les modalités d’implication des habitants y seront précisées. 
 
Sur la base des diagnostics en marchant réalisés par les services de la Ville et les habitants du quartier, il 
est prévu de mettre en place une gestion urbaine et sociale de proximité qui fera l’objet d’un programme 
d’ensemble cohérent (éclairage public, entretien et gestion des espaces collectifs, enlèvement des déchets, 
mobilier urbain, tranquillité publique, gestion locative...).  
 
Il s’agit de garantir aux habitants l’amélioration de leur vie quotidienne à travers la mise en œuvre d’une 
gestion de proximité efficiente, tant au niveau de l'entretien des bâtiments, que des espaces publics et privés. 
 
Une convention sera prochainement passée entre l’État, le bailleur et les collectivités locales et définira une 
démarche collective afin d’apporter des réponses précises et concrètes aux problèmes rencontrés sur le 
terrain.  
Elle donnera lieu à des engagements contractuels mesurables, devra être dotée d’outils de suivi et 
d'évaluation et associer les habitants, à tous les niveaux de mise en œuvre, du diagnostic à l'évaluation. 
 
La mise en œuvre de la convention GUSP doit permettre de :  
 

 Pérenniser les investissements importants réalisés en faveur de la transformation du quartier et de 

l'amélioration des conditions de vie des habitants, 

 Résoudre les problèmes du manque d'attractivité et le sentiment d'insécurité dans les espaces 
communs des immeubles et les espaces publics,  

 Accompagner la mise en œuvre progressive du projet de renouvellement urbain par des actions 
permettant d’atténuer l'impact des différentes opérations sur le quotidien des habitants, 

 Favoriser le respect des espaces communs et des espaces extérieurs par les habitants, 
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 Valoriser les actions quotidiennes des agents de la ville, de l'agglomération et du bailleur social 

auprès des habitants. 
 
La démarche GUSP a déjà été amorcée avec les partenaires à travers la mise en place de diagnostic en 
marchant et d’une réunion de lancement le 13 avril 2018 autour de la future convention. Dispositif qui 
continue à réunir les différentes parties prenantes de la GUSP, les diagnostics en marchant ont permis aux 
partenaires d’identifier plusieurs problématiques récurrentes : 

 le manque de propreté de l’espace public et privé : présence de nuisibles, jet d’ordures par les 
fenêtres, dépôts sauvages, encombrants, 

 une appropriation déviante et excluante par certains individus des espaces privés et publics qui 
mettent en péril la tranquillité publique et peuvent contribuer à renforcer un sentiment d’insécurité : 
occupation des halls, vandalisme, incivilités... 

 les comportements peu regardant des propriétaires de véhicules épaves, mécanique sauvage et 

stationnement sauvage… 
Plus significatif, ces instances permettent d’apporter des solutions à ces problématiques en préfiguration 
d’une convention qui à terme formalisera les engagements des uns et des autres. 
 
Les signataires conviennent de l’importance de créer les conditions favorables à une meilleure appropriation 
des espaces par les habitants et une gestion durable des futurs espaces transformés. Ainsi, il conviendra de 
définir de manière partagée les domanialités à l’issue du projet urbain, afin de clarifier la propriété de ces 
espaces et les responsabilités de leur gestion. La ville et le bailleur s'engagent donc à redéfinir de manière 
précise leurs périmètres d'intervention sur la gestion des différents espaces du quartier, tout en étant vigilant 
à l’anticipation des coûts et modalités de gestion alors mis en œuvre.  
 
Le développement des relations de proximité avec les habitants sera assuré tout au long de l’opération, avec 
un renforcement de la communication sur les actions de gestion urbaine engagées ou prévues. De même, 
au cours des différentes opérations mises en œuvre sur le quartier, une information au quotidien concernant 
notamment les nuisances à prévoir, les modifications d’usages à anticiper, sera assurée par les maîtres 
d’ouvrage. 
 
Afin de favoriser l'appropriation par les habitants des modifications de leur quartier et de bien communiquer 
sur le projet et ses effets, les acteurs sociaux et/ou associatifs du quartier seront sollicités pour mettre en 
place des moments festifs et des actions de communication sur l’évolution progressive du quartier. 
De même, des animations socioculturelles autour des différentes opérations seront proposées notamment 
par le centre social municipal Jean Carmet. 
 
La généralisation de la GUSP à l’ensemble des quartiers politique de la ville (Guinette et Croix de Vernailles) 
constitue un enjeu important d'amélioration du cadre de vie. 
 
Quant au bailleur, Les Résidences Yvelines Essonne a d’ores et déjà mis en œuvre plusieurs actions en 
complément de celles qui seront menées au sein du PRIR visant à accompagner le changement d’image du 
quartier. Celles-ci se sont traduites dans différents cadres et notamment celui de l’exonération de la TFPB.  
Elles ont permis et ont l’objectif de satisfaire aux besoins de gestion accrue du quartier de Guinette dans 
l’attente de sa transformation. 
Les Résidences Yvelines Essonne et les partenaires associés renouvelleront également l’action relative à la 
mission de ressourcerie éphémère et collecte en pied d’immeuble.  
Cette opération permet notamment de sensibiliser les locataires au recyclage, à la réparation 
d’électroménager, de vélos, à la collecte sélective des déchets et de les informer à propos des économies 
d’énergie. Elle intégrera par ailleurs une boutique solidaire permettant de créer de nouveaux vecteurs de 
communication entre les habitants du quartier.  
Cette action, managée par la Chargée de Développement Social Urbain, s’appuie sur le REFER (réseau 
francilien de réemploi) et voit la participation des bailleurs sociaux présents sur le plateau de Guinette, la 
CAESE, la Ville d’Étampes, la ressourcerie du Gâtinais et les associations locales. 
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Article 8.2  Les mesures d’insertion par l’activité économique des habitants 

 

Les maitres d’ouvrage financés par l’ANRU s’engagent à appliquer les dispositions de la charte nationale 

d’insertion relative au NPNRU qui vise à mettre la clause d’insertion au service de réels parcours vers l’emploi 

des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant dans la politique locale d’accès 

à l’emploi et à la formation et dans le volet développement économique et emploi du contrat de ville. Pour 

ce faire, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage financés par l’ANRU fixent à travers la présente 

convention des objectifs quantitatifs et qualitatifs en matière d’insertion, s’accordent sur les marchés et les 

publics cibles de la clause et en définissent les modalités de pilotage, suivi et évaluation, en étant 

particulièrement vigilants aux modalités de détection, d’accompagnement et de formation des bénéficiaires 

en amont et tout au long de leurs parcours, au partenariat avec les entreprises et à la mobilisation de 

l’ensemble des acteurs locaux de l’insertion par l’activité économique.  

A cette fin, les signataires élaboreront une charte locale d’insertion conforme aux orientations fixées par la 

Charte nationale. Celle-ci précisera les engagements du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage dans la 

mise en œuvre des mesures d’insertion pour favoriser l’emploi et l’insertion professionnelle des habitants 

des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans le cadre du projet de renouvellement urbain du quartier 

de Guinette.  

Pour piloter l’élaboration de cette charte locale d’insertion et le suivi du dispositif d’insertion par la suite, une 

convention est en cours de montage entre la Ville et la MEIF (Maison de l’emploi, de l’insertion, et de la 

formation). Cette contractualisation devrait permettre la signature de la charte d’insertion courant de l’année 

2022. 

 

 

- Objectifs quantitatifs sur les opérations d’investissements 

Les différents maîtres d’ouvrage s’engagent à insérer des clauses sociales dans leurs marchés de façon à 

réserver à minima 5% du nombre d’heures travaillées en priorité aux habitants des quartiers prioritaires la 

politique de la ville. 

 

Dans le cadre des opérations d’investissements liées au projet de renouvellement urbain, les objectifs 

d’heures d’insertion à atteindre sont les suivants : 

 Montant 
d’investissement 

Nombre d’heures 
travaillées 

Objectif 
d’insertion en % 

Objectif d’insertion 
en nombre d’heures 

À l’échelle du projet : 48 945 655 € 870 444 5% 43 522 

SORGEM (opération 
d’aménagement) 

13 712 411 € 236 421 5% 11 821 

Les Résidences 
Yvelines Essonne 

35 233 245€ 634 023 5% 31 701 

 

 

Rappel de la méthode de calcul, qui est celle stipulée dans la charte territoriale d’insertion type2 : 

 

 

 

2 La Charte territoriale d’insertion type Version 29012019-1 définit à l’article 5.1 : les modalités de calcul de l’assiette du coût, ainsi 

que la part de main d’œuvre selon le type d’opération, et fixe le coût de la main d’œuvre.  
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푂퐵퐽 é =
퐴푠푠푖푒푡푡푒푑푒푐표û푡푠× 푃푎푟푡푑푒푚푎푖푛푑 표푒푢푣푟푒 × 푇푎푢푥푑 푖푛푠푒푟푡푖표푛푑푒5%

퐶표û푡푑푒푙푎푚푎푖푛푑′표푒푢푣푟푒
 

 

Dans le cas où des opérations bénéficieraient de co-financements tiers, notamment de la Région Île-de-

France, ces objectifs pourraient être revus à la hausse en fonction des accords entrevus avec les partenaires 

financeurs.  

Ces objectifs constituent au stade de la convention des estimatifs prévisionnels ; le nombre d’heures 

finalement réalisés dépendant notamment des montants opérationnels réels et seront suivis dans le cadre 

du dispositif local d’insertion. 

 

- Objectifs quantitatifs d’insertion sur la gestion urbaine de proximité, et modalités de mise en œuvre 

Afin de diversifier les secteurs d’activités concernés par les clauses sociales, de favoriser des parcours 

inscrits dans la continuité et d’élargir le public bénéficiaire, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage 

s’engagent à promouvoir l’insertion et l’emploi dans le cadre des marchés liés à la gestion urbaine de 

proximité en réservant 10% des heures travaillées dans le cadre de ces marchés. 

 

La charte locale d’insertion précisera les marchés concernés par l’inscription de ces clauses. 

 

Dans ce cadre les clauses seront appliquées au fur et à mesure du lancement de ces marchés, pendant la 

durée de la convention de renouvellement urbain. 

 

- Objectif sur l’ingénierie liée au projet de renouvellement urbain  

Dans le cadre des marchés liés à l’ingénierie du projet de renouvellement urbain, au fonctionnement des 

équipements financés dans le cadre du projet, et des actions d’accompagnement du projet, les maîtres 

d’ouvrage réservent une partie des embauches aux habitants des quartiers prioritaires de la politique de la 

ville. 

 

- Objectifs qualitatifs en matière d’insertion 

Dans le cadre d’une démarche partenariale, en lien avec le volet « développement économique et emploi » 

du Contrat de Ville, la mise en place des clauses sociales dans le projet de renouvellement urbain doit 

également répondre aux objectifs suivants :  

 

 Cibler le public éloigné de l’emploi résidant dans les QPV 

Les personnes visées par ces démarches sont prioritairement les habitants de l’ensemble des quartiers 

prioritaires du territoire, Guinette et Croix de Vernailles : la cible est fixée à 100% de personnes issues des 

quartiers. 

Parmi le public bénéficiaire, sont concernés les publics rencontrant des difficultés sociales et 

professionnelles particulières d’accès à l’emploi (bénéficiaires RSA, travailleurs handicapés, jeunes sans 

qualification, demandeurs d’emploi de longue durée, les femmes…). 

 

 Développer des parcours professionnalisant inscrit dans la durée 

Afin de favoriser une mobilisation optimale des demandeurs d’emploi résidant dans les quartiers prioritaires, 

la CAESE et la Ville d’Etampes travailleront en lien étroit avec les partenaires emploi/insertion présents sur 

le territoire (centre sociaux, Mission Locale Sud Essonne, le Pôle Économie Solidaire…) 
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Ce partenariat renforcé avec les acteurs locaux prolongera la dynamique engagée à l’échelle de 

l’agglomération avec l’ensemble des acteurs emploi/insertion dans le cadre du Contrat de Ville. 

 

Ces engagements qualitatifs seront précisés dans la charte locale d’insertion.  

 

 

 

Article 8.3  La valorisation de la mémoire du quartier 

 

Le travail portant sur la mémoire du quartier constitue une forme de valorisation des lieux et des habitants 
du quartier en accordant une attention à la dimension symbolique associée au lieu d’habitation. L’intensité 
des liens de voisinage, l’appropriation des lieux sont des supports de ce travail essentiels à la compréhension 
des besoins des habitants.  
 
Cette attention à la préservation de la mémoire du quartier constitue l’une des premières étapes de sa 
mutation à venir. Une meilleure compréhension de l’appropriation des composantes du quartier permettra 
de mieux répondre aux habitants et leur valorisation par le partage d’expériences constitue nécessairement 
l’un des leviers d’une meilleure acceptation de l’évolution de leur situation. 
De nombreux supports peuvent témoigner des différentes manières de « vivre » le quartier (photos, 
documents, chansons, pièces de théâtre…). Ces éléments sont de nature à aider au travail de détachement 
et de préparation à l’installation éventuelle dans un nouveau lieu de vie. 
 
Dans ce cadre, le bailleur Les Résidences Yvelines Essonne propose de mettre en œuvre un partenariat 
avec un professionnel de l’audio-visuel pour la réalisation d’un court métrage participatif autour des ressentis, 
craintes et suivi du parcours de vie des habitants qui déménageront et de ceux qui resteront suite au projet 
de renouvellement urbain…. Il est envisagé que ce projet se déroule sur plusieurs années afin de suivre les 
locataires dans leur parcours durant cette période (démolition, déménagement, réhabilitation du bâti, arrivée 
de nouvelles structures, etc.) 
 
Les Résidences Yvelines Essonne travaille également sur la création d’un livret en plusieurs parties : 
présentation de l’histoire du quartier de Guinette, des portraits d’habitants avec des photographies, et le 
troisième volet sera porté sur l’avenir du quartier. Les actions en lien avec ce dernier sujet ont démarré en 
juin 2019, et ont d’ores et déjà permis les premières prises de contacts, la mobilisation de pistes de 
financement pour une réalisation dans le cours de l’année 2021-2022. 
Cette action partenariale, dont la charge est confiée à la CDSU du bailleur, a vu l’association étroite de la 
Direction des Affaires Culturelles de la Ville d’Étampes, la Direction Politique de la Ville et le Centre Social 
Jean Carmet, satisfaisant à l’objectif de devoir mémoriel sur le quartier.
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TITRE III - LES CONCOURS FINANCIERS DU NPNRU AUX OPERATIONS 

PROGRAMMÉES DANS LA PRESENTE CONVENTION 

 

Article 9.  Les opérations programmées dans la présente convention et leur calendrier 

opérationnel 
 

La présente convention pluriannuelle et ses annexes détaillent l’ensemble des opérations programmées au titre du 

projet de renouvellement urbain, y compris celles qui ne bénéficient pas des aides de l’ANRU. Un échéancier 

prévisionnel de réalisation physique de ces opérations (calendrier opérationnel) est indiqué dans l’annexe C1. Il est 

établi sur les années d’application de la convention pluriannuelle suivant la date de signature de celle-ci. Il engage le 

porteur de projet et les maîtres d’ouvrage. 

Le tableau financier des opérations programmées comprenant les plans de financement prévisionnels des opérations 

figure en annexe C2. Il indique pour les opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU est sollicité, le montant 

prévisionnel des concours financiers réservés par l’ANRU, l’assiette de financement prévisionnel de l’ANRU, le taux de 

financement de l’ANRU qui s’entend comme un maximum, le calendrier opérationnel prévisionnel, et l’ensemble des 

cofinancements prévisionnels mobilisés. 

 

 

Article 9.1  Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la convention pluriannuelle 

 

Article 9.1.1 La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente convention au titre du 

NPNRU 

 

Par la présente convention, l’ANRU s’engage à réserver les concours financiers des opérations cofinancées par 

l’Agence.   

L’octroi des subventions par l’ANRU sous forme d’une décision attributive de subvention (DAS) intervient à l’initiative 

des maîtres d’ouvrage dès qu’ils sont en mesure de justifier du lancement opérationnel des opérations, dans les 

conditions définies dans le règlement financier relatif au nouveau programme national de renouvellement urbain,  

Les articles suivants précisent les conditions et les éventuelles modalités spécifiques de financement validées par 

l’ANRU.  

Les cofinancements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet « quartiers » de l’action TI (par conséquent 
hors concours financiers du NPNRU) seront identifiés à titre d’information et listées dans l’article 9.3 de la présente 
convention, hors appel à projets « Les Quartiers Fertiles » dont les financements sont précisés dans l’article 9.4. de la 
présente convention. 

Les financements de l’Agence, programmés pour chaque opération, sont calibrés à partir des données physiques et 

financières renseignées par les maîtres d’ouvrage dans les fiches descriptives des opérations figurant en annexe C3.  

La date de prise en compte des dépenses des opérations est renseignée pour chaque opération dans les tableaux ci-

dessous, excepté si elle correspond à la date de signature de la présente convention.  
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Article 9.1.1.1 Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU  

Les actions d’ingénierie cofinancées par l’ANRU, à l’exception du relogement des ménages avec minoration de loyer, 

peuvent être regroupées en tout ou partie au sein de la même opération d’ingénierie. La fiche descriptive en annexe C3 

détaille ces actions. 

 

 Les études, expertises et moyens d’accompagnement du projet 

 

Libellé précis de 
l’opération 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 
(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 
prévisionnelle 

(HT) 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel de 

subvention Anru 

Date de prise 
en compte des 

dépenses 

Participation 
concertation et co-

construction 

C0812-14-
0005 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 

De Guinette 

COMMUNE 
D'ETAMPES 

250 000,00 € 50,00% 125 000,00 € 07/05/2019 

Etudes et expertises 
pour accompagner la 

mise en œuvre du 
projet opérationnel 

C0812-14-

0006 

91223 Etampes 

6091037 Plateau 
De Guinette 

COMMUNE 

D'ETAMPES 
150 000,00 € 50,00% 75 000,00 € 07/05/2019 

Programmation 
équipement jeunesse 

C0812-14-
0007 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 

De Guinette 

COMMUNE 
D'ETAMPES 

37 000,00 € 50,00% 18 500,00 € 07/05/2019 

 

 

 

 L’accompagnement des ménages 

 

 Les actions et les missions d’accompagnement des ménages  

Sans objet 

 

 Le relogement des ménages avec minoration de loyer  

Libellé précis de 
l’opération 

IDTOP 
Localisation (QPV ou 

EPCI de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 
prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel de 
subvention Anru 

Relogement avec 

minoration de loyers 
dans le cadre de la 

démolition de 184 
logements 

C0812-15-
0018 

91223 Etampes 6091037 
Plateau De Guinette 

LES RESIDENCES 
SOCIETE ANONYME 

D'HABITATIONS A 

LOYER MODERE 

 ---  ---             294 000,00 €   

 

 

 La conduite du projet de renouvellement urbain 

 

 Les moyens internes à la conduite du projet de renouvellement urbain 

Libellé précis de 
l’opération 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 
prévisionnelle 

(HT) 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel de 
subvention Anru 

Date de prise 
en compte 

des dépenses 

Pilotage de projet 
C0812-14-

0004 

91223 Etampes 

6091037 Plateau 
De Guinette 

COMMUNE 
D'ETAMPES 

805 000,00 € 25,00% 201 250,00 € 07/05/2019 
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 Les moyens d’appui au pilotage opérationnel du projet de renouvellement urbain 

Sans objet 

 

 La coordination interne des organismes HLM 

Sans objet 

 

 Les moyens d’ingénierie favorisant la définition et la mise en œuvre de projets innovants dans les quartiers 
au titre du NPNRU  

 
Sans objet 

 

Article 9.1.1.2 Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU 
 

 

 La démolition de logements locatifs sociaux 

 

Libellé précis 
(adresse, nb de 

lgts) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 
prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel 
du concours 

financier 

Date de prise 
en compte 

des 
dépenses 

Démolition de 60 

logements locatifs 
sociaux - ETAMPES - 
Plateau de Guinette 

C0812-21-
0009 

91223 Etampes 

6091037 Plateau 
De Guinette 

LES RESIDENCES 
SOCIETE 

ANONYME 
D'HABITATIONS A 

LOYER MODERE 

3 199 419,67 € 80,00% 2 559 535,74 € 23/05/2018 

Démolition de 124 

logements locatifs 
sociaux - ETAMPES - 
Plateau de Guinette 

C0812-21-
0010 

91223 Etampes 

6091037 Plateau 
De Guinette 

LES RESIDENCES 
SOCIETE 

ANONYME 
D'HABITATIONS A 

LOYER MODERE 

4 381 888,99 € 80,00% 3 505 511,19 € 23/05/2018 

 

 

 Le recyclage de copropriétés dégradées  

Sans objet 

 

 Le recyclage de l’habitat ancien dégradé 

Sans objet 

 

 L’aménagement d’ensemble 
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Libellé précis IDTOP 
Localisation (QPV 

ou EPCI de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 

prévisionnel 
du concours 

financier 

Date de 

prise en 
compte des 

dépenses 

 
Opération 

d'aménagement 

d'ensemble - 
Renouvellement 

urbain du quartier de 

Guinette 

C0000-24-0019 

91223 Etampes 

6091037 Plateau 
De Guinette 

SORGEM 
SOCIETE D 

ECONOMIE 
MIXTE DU VAL 

D ORGE 

11 705 671,52 €  27,00% 3 160 531,31 €  07/05/2019  

 

 

Article 9.1.1.3 Les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU 

 

 La reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux (LLS) 

La répartition de la programmation de la reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux s’établit de la façon 

suivante :  

 

 Nombre total 
de LLS 

reconstitués et 
cofinancés par 

l’ANRU 

Dont hors-QPV 

et dans la 
commune 

Dont hors-

QPV et hors 
commune 

Cas 
dérogatoire 

Zone 
géographique 

de 
reconstitution 

(de 1 à 5) 

PLUS neuf 73 73 0 0 2 

PLUS AA 0 0 0 0 so 

Total PLUS 73 73 0 0  

% PLUS sur le total programmation 39,7%     

PLAI neuf 111 111 0 0 2 

PLAI AA 0 0 0 0 so 

Total PLAI 111 111 0 0  

% PLAI sur le total programmation 60,3%     

Total programmation 184 184 0 0 - 

 

 

Libellé précis 
(adresse...) 

IDTOP 

Localisation (QPV 

ou EPCI de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Nombre de 

logements 
par produit 

(PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours financier 

volume de 

prêt bonifié 
subvention 

Total concours 

financier 

Rue de l'Egalité 

ETAMPES 22 
PLUS et 33 

PLAI (neuf) 

C0812-
31-

0001 

91223 Etampes 
6091037 Plateau De 

Guinette 

LES RESIDENCES 

SOCIETE 
ANONYME 

D'HABITATIONS A 

LOYER MODERE 

PLUS 22 440 000,00 €              440 000,00 €  

PLAI 33 375 689,28 € 389 400,00 €  765 089,28 € 

total 55 815 689,28 € 389 400,00 €  1 205 089,28 € 
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Avenue 
Geoffroy Saint-

Hilaire - rue du 
Docteur 

Bourgeois 
ETAMPES 12 

PLUS et 20 

PLAI (neuf) 

C0812-
31-

0003 

91223 Etampes 
6091037 Plateau De 

Guinette 

LES RESIDENCES 
SOCIETE 

ANONYME 

D'HABITATIONS A 
LOYER MODERE 

PLUS 12 240 000,00 €              240 000,00 €  

PLAI 20 300 000,00 €  236 000,00 €            536 000,00 €  

total 32 540 000,00 €  236 000,00 €            776 000,00 €  

44-46 Rue de 
Promenade de 

Guinette 
ETAMPES 9 
PLUS et 13 

PLAI (neuf) 

C0812-

31-
0014 

91223 Etampes 

6091037 Plateau De 
Guinette 

LES RESIDENCES 
SOCIETE 

ANONYME 
D'HABITATIONS A 

LOYER MODERE 

PLUS 9 180 000,00 €              180 000,00 €  

PLAI 13 195 000,00 € 153 400,00 €           348 400,00 €  

total 22 375 000,00 € 153 400,00 €           528 400,00 €  

Promenade de 
Guinette 

ETAMPES 9 

PLUS et 13 
PLAI (neuf) 

C0812-
31-

0015 

91223 Etampes 
6091037 Plateau De 

Guinette 

LES RESIDENCES 
SOCIETE 

ANONYME 

D'HABITATIONS A 
LOYER MODERE 

PLUS 9 180 000,00 €             180 000,00 €  

PLAI 13 195 000,00 € 153 400,00 €           348 400,00 €  

total 22 375 000,00 € 153 400,00 €           528 400,00 €  

Rue Albert 

MASSE  
ETAMPES  5 

PLUS et 8 PLAI 

(neuf) 

C0812-
31-

0016 

91223 Etampes 
6091037 Plateau De 

Guinette 

LES RESIDENCES 

SOCIETE 
ANONYME 

D'HABITATIONS A 

LOYER MODERE 

PLUS 5 100 000,00 €             100 000,00 €  

PLAI 8 120 000,00 €  94 400,00 €           214 400,00 €  

total 13 220 000,00 €  94 400,00 €           314 400,00 €  

Rue Julien 
PRAINVILLE 

ETAMPES 16 
PLUS et 24 
PLAI (neuf) 

C0812-

31-
0017 

91223 Etampes 

6091037 Plateau De 
Guinette 

LES RESIDENCES 
SOCIETE 

ANONYME 
D'HABITATIONS A 
LOYER MODERE 

PLUS 16 320 000,00 €             320 000,00 €  

PLAI 24 360 000,00 €  283 200,00 €           643 200,00 €  

total 40 680 000,00 €  283 200,00 €           963 200,00 €  

 

 La production d’une offre de relogement temporaire  

Sans objet 

 

 La requalification de logements locatifs sociaux   

Libellé précis 

(adresse, nb 
de lgts) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 

d’ouvrage  
(intitulé exact) 

Assiette prévisionnelle  

Taux 
de 

subven
tion 
Anru 

Montant prévisionnel du 

concours financier 

Date de 
prise en 

compte 
des 

dépenses 

Requalification 

de 234 
logements 

locatifs sociaux 
- ETAMPES - 

Plateau de 

Guinette 

C0812-

33-
0011 

91223 Etampes 
6091037 

Plateau De 
Guinette 

LES 

RESIDENCES 
SOCIETE 

ANONYME 
D'HABITATION

S A LOYER 

MODERE 

 Assiette 

prêt bonifié  

 

10 520 621,44 €   
  

volume de 

prêt bonifié  

 

5 494 310,72 €  

07/05/2019 
 Assiette 

subvention  

 

8 180 621,44 €   
10,00%  Subvention  

 

818 062,14 €   

      

 Total 

concours 
financier  

 

6 312 372,86 €   
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 La résidentialisation de logements 

 

 La résidentialisation de logements locatifs sociaux 

Libellé précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 

(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant prévisionnel 

du concours financier 

Date de prise en 
compte des 

dépenses 

Résidentialisation 

de 90 logements 
locatifs sociaux - 

ETAMPES - 
Plateau de 
Guinette 

C0812-
34-

0012 

91223 
Etampes 
6091037 

Plateau De 
Guinette 

LES RESIDENCES 
SOCIETE 

ANONYME 

D'HABITATIONS A 
LOYER MODERE 

            904 072,50 €  40,00%                 361 629,00 €  07/05/2019 

Résidentialisation 
de 144 logements 

locatifs sociaux - 
ETAMPES - 

Plateau de 
Guinette 

C0812-
34-

0013 

91223 

Etampes 
6091037 

Plateau De 

Guinette 

LES RESIDENCES 

SOCIETE 
ANONYME 

D'HABITATIONS A 

LOYER MODERE 

         1 446 516,00 €  40,00%                 578 606,40 €  07/05/2019 

 

 La résidentialisation de copropriétés dégradées 

Sans objet 

 Les actions de portage massif en copropriété dégradée 

 

Sans objet 

 La diversification de l’habitat dans le quartier par l’accession à la propriété 

 

Sans objet 

 La diversification fonctionnelle dans le quartier : les équipements publics et collectifs de proximité 

Sans objet 

 La diversification fonctionnelle dans le quartier : l’immobilier à vocation économique 

Sans objet 

 Autres investissements concourant au renouvellement urbain  

Sans objet 

 

 

Article 9.1.2 Les conditions de modulation des aides accordées au projet de renouvellement urbain au regard 

des objectifs d’excellence au titre du NPNRU 

 
Sans objet 
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Article 9.2  Les opérations du programme non financées par l’ANRU 

 

En complément des opérations co-financées à la fois par l’ANRU et le cas échéant par les Partenaires associés 

décrites dans l’article 9.1, certaines opérations du programme urbain sont financées uniquement par les 

Partenaires associés. Ces opérations sont listées ci-après. 

 

 

Article 9.2.1  Les opérations bénéficiant des financements de la région et du département notamment dans 

le cadre d’une convention de partenariat territorial signée entre l’ANRU et la région ou le département)  

 

 Opérations bénéficiant des financements de la Région : 

 

Libellé précis (adresse, 
nb de lgts) 

IDTOP 
Localisation (QPV 

ou EPCI de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 
Région 

Taux de 
subvention 

Région 

Montant 
prévisionnel 

de 
subvention 

Région 

Date de  
lancement 

opérationnel  
(semestre et 

année) 

Durée de 
l’opération 

en 
semestre 

Opération d'aménagement 
d'ensemble - 

Renouvellement urbain du 
quartier de Guinette 

C0812-24-

0019 

91223 Etampes 
6091037 Plateau De 

Guinette 

SORGEM 
SOCIETE D 
ECONOMIE 

MIXTE DU VAL 
D ORGE 

13 811 099 €HT 7,60 % 1 050 000 € S2 2021 18 

 

Cette participation du Conseil régional s’inscrit dans le cadre de son dispositif spécifique en faveur du développement 

urbain approuvé le 26 janvier 2017 (délibération n° CR 2017-06), de la convention de partenariat de soutien au 

NPNRU entre l’État, l’ANRU et la Région (signée le 17 mars 2017) et de la convention régionale de développement 

urbain et son avenant entre la Région et la communauté d’agglomération de l’Etampois Sud Essonne.  

Sur le territoire du PRIR « Quartier de Guinette », cette participation maximum est de 1 050 000 € jusqu’en 2024. Les 

crédits spécifiques de la Région peuvent être mobilisés sur les priorités suivantes :  

- La sécurité des quartiers ; 

- Le développement des services et des commerces de proximité ; 

- L’enfance et la jeunesse. 

 

Une opération relative à l’aménagement et la sécurisation des espaces extérieurs pourra émarger à cette enveloppe 

(cf. tableau), au titre des crédits spécifiques de développement urbain. Ils pourront être complétés par des crédits de 

droit commun, sous réserve des dispositions du règlement d’intervention (article IV) du dispositif en faveur du 

développement urbain (CR 2017-06 du 26 janvier 2017). 

Par ailleurs, en fonction de l’arbitrage des différents opérateurs, une aide régionale pourrait être mobilisée au titre de 

la reconstitution de l’offre de logements ; celle-ci pourrait s’élever, selon la localisation de l’opération, au minimum à 

2000 € / logement.  

D’une manière générale, les dotations de la Région peuvent être mobilisées sous réserve de l’éligibilité des 

opérations présentées au moment des demandes de subventions, des crédits disponibles et du vote du Conseil 

régional. 
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 Opérations bénéficiant des financements du Département : 

 

Libellé précis (adresse, 

nb de lgts) 
IDTOP 

Localisation 

(QPV ou EPCI de 
rattachement) 

Maître 

d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 
Département 

Taux de 

subvention 

Département 

Montant 
prévisionnel 

de 
subvention 

Département 

Date de  
lancement 

opérationnel  
(semestre et 

année) 

Durée de 
l’opération 

en 
semestre 

Opération 
d'aménagement 

d'ensemble - 
Renouvellement urbain du 

quartier de Guinette  

C0812-24-
0019 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 

De Guinette 

SORGEM 
SOCIETE D 

ECONOMIE 
MIXTE DU 

VAL D ORGE 

13 811 099 €HT 4 % 521 456 € S2 2021 18 

Equipement jeunesse 
C0812-14-

0007 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 

De Guinette 

COMMUNE 
D'ETAMPES 

1 300 000 €HT 68% 880 000 € S1 2022 4 

 
 
Le Conseil départemental en tant que partenaire financier privilégié des collectivités, accompagne les territoires dans 
leur projet de renouvellement urbain. 
Son intervention se déroule dans le cadre de ses compétences obligatoires et optionnelles. 
 
1. Politique de la ville 
 
Pour mémoire, le Conseil départemental dans le cadre de son Fonds de Cohésion Sociale et Urbaine avait participé 
financièrement à hauteur de 1 351 500 millions d’euros au premier projet de renouvellement urbain sur le territoire 
d’Étampes pour une opération de construction d’un équipement périscolaire à vocation sportive sur le quartier Saint-
Michel. 
 
Afin d’accompagner les Nouveaux Projets de Renouvellement Urbain, le Conseil départemental de l’Essonne s’est 
doté d’un fonds de 30 millions d’euros, qui viendra compléter ses politiques dites de droit commun.  
Pour le territoire de la communauté d’agglomération de l’Etampois Sud Essonne, une enveloppe financière de 1 401 
456 € est mobilisée à horizon 2024 pour le projet d’intérêt régional du quartier de Guinette. 
 
Ainsi, dans le cadre du Fonds Départemental de Renouvellement Urbain (FDRU), le Département établira une 
convention tripartite entre la communauté d’agglomération de l’Etampois Sud Essonne et la commune d’Étampes et 
qui indiquera les opérations soutenues ainsi que les modalités d’attribution des subventions. Les opérations retenues 
devront au préalable avoir été inscrites dans la convention pluriannuelle de renouvellement urbain conclue entre le 
territoire et l’ANRU. 
 
Les opérations subventionnables par le Département de l’Essonne sont précisées dans le règlement du Fonds 
Départemental de Renouvellement Urbain, adopté le 25 septembre 2017, et doivent répondre à l’un des trois objectifs 
suivants :  
- Créer et/ou réhabiliter des équipements de proximité et service public en cohérence avec les priorités 

départementales 
- Désenclaver le quartier et améliorer la qualité de l’espace public 
- Sécuriser les espaces publics 
 
 
2. Politique de l’habitat 
 
Fort de son Plan départemental logement et habitat (PDLH) 2018-2021, le Conseil départemental de l’Essonne 
déploie une politique volontaire et volontariste portant sur le développement et la diversification de l’offre de 
logements sociaux ainsi que sur la rénovation énergétique de l’habitat privé et la lutte contre la précarité énergétique 
liée au logement. Dans ce contexte, le Département a recentré son action sur plusieurs priorités, à savoir : 
 

 Une concentration des aides départementales pour la construction de logements sociaux sur les communes 
déficitaires au titre de la loi SRU  
 
Afin de participer au rééquilibrage territorial et à la diversification de l’offre de logements en Essonne, le Conseil 
départemental soutient la création de logements sociaux sur les territoires des communes déficitaires au titre de 
l’article 55 de la loi SRU. 
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Dans le cadre d’un appel à projets ciblé sur ces territoires, le Département soutient les opérations de bailleurs 
sociaux réalisées en réponse à des besoins locaux, dans une logique d’insertion urbaine du logement social, de 
proximité de transports, d’activités et de services ainsi que de mixité sociale et fonctionnelle.  
 
L’appel à projets favorise par ailleurs les opérations qui participent à la reconstitution de l’offre de logements 
sociaux dans le cadre du Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU).  
 
Sur les territoires dépassant le taux de 25% de logements sociaux, le Département soutient, dans le cadre d’un 
appel à projets dédié, la réalisation d’opérations de logements sociaux en réponse aux besoins des publics 
prioritaires du Département (logement innovant, abordable et adapté aux jeunes en insertion, personnes âgées 
en perte d’autonomie, personnes en situation de handicap ou encore aux familles monoparentales).  
 

 Un effort pour la construction ou la réhabilitation de petites unités de logements (inférieures à 20 logements) 
dans les centres bourgs ruraux et les centres urbains anciens fragiles ou dégradés 
 

L’Essonne dispose, en dehors du territoire dense de l’agglomération parisienne, d’un maillage de pôles 
intermédiaires qui, au cours de la dernière décennie, ont participé pleinement à la construction de logements 
(parc privé majoritairement). 
 
Afin de renforcer ce maillage de centres villes et centres bourgs et de favoriser la requalification du patrimoine 
existant dans les centres urbains anciens, le Département y soutient, dans le cadre d’un appel à projets 
spécifique, la réalisation d’opérations de logements sociaux de petite taille (moins de 20 logements) et bien 
insérées dans leur environnement. 
 

 Une action renforcée pour les jeunes en insertion et les jeunes travailleurs afin que le logement ne constitue 

pas un frein à l’emploi et à l’insertion 
 
Afin de faire du logement autonome des jeunes un vecteur d’insertion, le Département soutient : 

1. Le développement de solutions de logement spécifiques dans le cadre de l’appel à projets portant 
sur le développement du logement innovant, abordable et adapté (logement dans le diffus, 
résidence intergénérationnelle, logement temporaire sous forme de résidence sociale « FJT » …) 
; 

2. La généralisation à l’échelle départementale, en partenariat avec les Missions Locales 
essonniennes, le projet expérimental de Comité local pour le logement autonome des jeunes 
(CCLAJ) porté par la Mission Locale Nord Essonne (Juvisy) qui, au travers d’une offre de services 
globale et intégrée (logement, emploi, santé …), oriente et accompagne les jeunes dans leurs 
parcours d’insertion. 
 

 Un effort considérable pour la rénovation énergétique du parc privé existant et en faveur de la prévention et la 
lutte contre la précarité énergétique 
 

Afin d’améliorer la qualité du parc de logements existant et de contribuer à la réduction de la consommation 
d’énergie, le Conseil départemental soutient les particuliers, en complémentarité notamment des aides de 
l’Agence nationale de l’habitat (Anah) et des autres collectivités, dans le montage et la réalisation de leurs projets 
de rénovation énergétique de l’habitat.  
 
Cette action participe ainsi à une massification des travaux de rénovation énergétique en Essonne. Alors que 
l’accompagnement des propriétaires occupants à revenus (très) modestes et des copropriétés fragiles ou en 
difficulté demeure une de ses priorités, le Département vient par ailleurs de réaffirmer, dans le cadre de la mise 
en place de la Prime éco-logis 91 au 1er avril 2019, son soutien aux propriétaires occupants sans conditions de 
ressources engagés dans la réalisation de travaux de rénovation énergétique. 
 
 

 Des engagements pris par les organismes d’HLM en matière de qualité de service auprès des locataires et de 
sureté dans les quartiers d’habitat social 

 
Considérant le grand nombre d’organismes d’HLM en Essonne, le Conseil départemental renforce le partenariat 
stratégique avec les bailleurs sociaux afin de favoriser la prise en compte des enjeux territoriaux du département 
dans les stratégies patrimoniales. 
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Dans ce contexte, le Département veille en particulier au respect des engagements pris par les bailleurs sociaux 
en matière de qualité de services et de gestion urbaine de proximité, dans le cadre des conventions conclues 
avec le Département (aides à la pierre, garanties d’emprunt, le cas échéant : conventions d’utilité sociale). 
 
Dans le cadre de ce projet NPNRU localisés sur le territoire essonnien de l’Etampois, le Conseil départemental 
de l’Essonne : 

o Soutient les opérations de reconstitution de l’offre de logements sociaux démolis sous condition que 
la reconstruction soit réalisée sur une commune déficitaire au titre de l’article 55 de la loi SRU ; 

o Soutient les opérations de diversification de l’offre de logements dans les quartiers Politique de la 
Ville sous condition qu’elles participent : 
 Au développement de solutions de logement innovant, abordable et adapté aux publics 

prioritaires du Département (résidence intergénérationnelle, habitat inclusif pour personnes 
en perte d’autonomie ou en situation de handicap …) ; 

 A l’accompagnement des parcours résidentiels des locataires du parc social dans le cadre de 
projets d’accession sociale à la propriété (produits PSLA, BRS …) ; 

o Participe, en sa qualité de réservataire de logements sociaux, à la mise en œuvre des chartes 
partenariales de relogement (ménages concernés par les démolitions de logements, copropriétaires 
(sur) endettés dans le cadre opération publique …) ; 

o Contribue, en sa qualité de copilote du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personne défavorisées (PDALHPD), aux travaux de la Conférence 
intercommunale du logement (CIL) et, plus particulièrement, à l’élaboration de la Convention 
intercommunale d’attribution (CIA), en articulation avec la mise de l’Accord collectif départemental 
(ACD) de l’Essonne ; 

o Accompagne plus globalement, dans le cadre de son action sociale (services territorialisés du 
développement social, Fonds de solidarité pour le logement – FSL), les personnes rencontrant des 
difficultés particulières en matière d’accès et de maintien au logement.  

 
 
3. Politique du domaine et des patrimoines 
 
Comme l’indique la délibération du 02 juillet 2019, le Département a désormais pour objectif prioritaire d’investir 
directement pour assurer l’implantation pérenne de ses actions sur le territoire, et  privilégie l’acquisition de locaux ou  
de terrains en vue de construire, sur des sites correspondant effectivement aux besoins à long terme de services dont  
il convient ainsi d’assurer l’installation. 
 
Le schéma directeur du domaine et du patrimoine départemental pour la période 2018-2023, adopté à l’assemblée 
départementale du 02 juillet 2018, s’articule autour de 4 axes :  

 Axe 1 : Définir des doctrines immobilières, foncières et procédures en matière de gestion quotidienne afin de 
garantir au Département, sécurité et optimisation. 

 Axe 2 : Mettre en place une stratégie foncière et patrimoniale dans les projets structurants de la collectivité.  

 Axe 3 : Faire du patrimoine départemental un outil d’attractivité et de services en lien avec le territoire. 

 Axe transversal : Renforcer la connaissance et le suivi du patrimoine foncier. 
 
Le Département possède ou loue un patrimoine de toutes natures. Les composantes de ce patrimoine foncier et 
immobilier sont riches et variés (espaces d’accueil pour les politiques sociales, bureaux administratifs, centre 
d’hébergement, installations sportives ou culturelles, centres techniques, délaissés de voiries, Espaces Naturels 
Sensibles, quatre grands domaines avec château (Chamarande, Etiolles, Méréville, Montauger). 
 
Le Département a désormais pour objectif prioritaire d’investir directement pour assurer l’implantation pérenne de ses 
actions sur le territoire, et  privilégie l’acquisition de locaux ou  de terrains en vue de construire, sur des sites 
correspondant effectivement aux besoins à long terme de services dont  il convient ainsi d’assurer l’installation.  
 
 
 
 
 
4. Politique de mobilité et des infrastructures et de la voirie 
 
La Direction des Infrastructures et de la Voirie (DIV) met en œuvre la politique routière et contribue à la politique des 
déplacements du Département.  
Pour cela, elle assure, sous différents modes d'intervention, la conservation et le développement de l'ensemble du 
patrimoine routier départemental et de l'ensemble de ses infrastructures et équipements, tout en concourant à une 
meilleure sécurité dans les déplacements sur les routes départementales de l'Essonne. 
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Ces actions interviennent également en application du schéma cadre des mobilités 2017-2021 (animé par la Direction 
des Transports et de la Mobilité), adopté le 27 mars 2017, et notamment des objectifs d’optimisation du 
fonctionnement du réseau routier départemental, avec des actions permettant de traiter les points durs de trafic et de 
faire évoluer le réseau en accompagnement des besoins des territoires. Elles peuvent également relever d’objectifs 
de développement des transports en commun, en application du plan bus Essonne et des mobilités douces, en 
application du plan vélo départemental.  
 
Dans le cadre des projets de renouvellement urbain, la DIV accompagne les collectivités dans leurs études sur les 
éventuelles modifications des tracés des voiries départementales et en fonction des besoins, participe directement en 
assurant la maîtrise d’ouvrage d’aménagements sur son réseau routier, au titre d’un programme d’accompagnement 
de projets locaux, dès lors qu’ils présentent également un intérêt pour la voirie départementale. 
 
Sur le territoire d’Étampes, la route départementale 191 peut être concernée. 

 

 

 

Article 9.2.2  Les opérations bénéficiant des financements de l’Anah 

 

Les diagnostics et études pré-opérationnelles engagés ou envisagés et les interventions bénéficiant d’un financement 

de l’Anah d’ores et déjà contractualisées sont récapitulés en annexe C4. Les opérations bénéficiant des aides de l’ANRU 

sont détaillées dans l’article 9.1. Les opérations ne bénéficiant pas des aides de l’ANRU sont présentées ci-après. 

Dans le cadre d’une étude pré-opérationnelle Anah lancée en 2019, et suite au rendu de se phase diagnostic au mois 

d’octobre 2020 (cf. article 3.1 ci-avant), cette étude a conclu au déploiement d’une Opération Programmée 

d’Amélioration de l’Habitat dite Copropriété Dégradée (OPAH-CD), dispositif d’accompagnement au redressement de 

la copropriété. 

L’année 2021 permettra de préciser les programmes de travaux et les modalités d’intervention de l’Anah, ainsi que 

celles de la commune d’Etampes, sur la partie résidentielle de la copropriété qui pourront être ensuite 

contractualisées dans une convention d’OPAH-CD.  

Sans attendre cette convention, l’Anah accompagne les copropriétaires à travers le versement de subventions 

directes pour les interventions d’urgence sur les façades des bâtiments à hauteur de 35 % du montant HT des 

travaux. 

 

Article 9.2.3  Les opérations bénéficiant de financements de la Caisse des dépôts et consignations 

 

L’ensemble des opérations du programme financées par la Caisse des Dépôts est récapitulé en annexe C6. Les 

opérations bénéficiant des aides de l’ANRU sont détaillées dans l’article 9.1. Les opérations ne bénéficiant pas des 

aides de l’ANRU sont présentées ci-après. 

En ingénierie :  

La Caisse des dépôts cofinance la mission d’OPC-Urbain à hauteur de 100.000 euros.  

Les modalités d’intervention seront précisées dans des conventions à signer entre la Caisse des dépôts et les différents 

maîtres d’ouvrage sous réserve de l’accord des comités d’engagement compétents. 

Pour mémoire, au titre du protocole de préfiguration, la Caisse des dépôts et consignations a co-financé deux études : 

une étude urbaine, à hauteur de 17 200 euros, et une étude commerces Fleurette, à hauteur de 2 640 euros.  

En prêts :  

La mise en œuvre du programme nécessite une enveloppe de prêts de la Caisse des dépôts estimée à :  
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- 24 868 640 €d’euros au titre de la reconstitution de l’offre de logements inscrite dans la maquette territoriale sous 

la maîtrise d’ouvrage de l’organisme de logement social « Les Résidences Yvelines – Essonne ». 

Les décisions d’octroi des financements de la Caisse des dépôts seront prises par les comités d’engagement 

compétents de la Caisse des dépôts et sous réserve de la disponibilité des enveloppes de prêts PRU. Par ailleurs, les 

caractéristiques des prêts, y compris le taux d’intérêt, seront celles en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat 

de prêt. 

 

Article 9.2.4  Les opérations bénéficiant des financements d’autres Partenaires associés 

 

Sans objet. 

 

Article 9.3.   Les opérations financées par le PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet 

« quartiers » de l’action TI 

 

Sans objet. 

 

Article 9.4.   Les opérations financées au titre de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles » 

 

Sans objet. 
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Article 10.  Le plan de financement des opérations programmées 

 

Les participations financières prévisionnelles au titre de la présente convention pluriannuelle sont précisées dans les 

tableaux figurant en annexe C2 : 

- Un plan de financement prévisionnel global faisant apparaître les co-financements envisagés pour chaque 

opération du projet, y compris celles non financées par l’ANRU ou, à titre informatif, celles du projet d’innovation 

financées par les PIA ou du projet d’agriculture urbaine soutenu au titre de l’appel à projets « Les Quartiers 

Fertiles ». Les financements ANRU au titre du PIA, validés par le premier ministre, figurent dans la convention-

cadre de mise en œuvre du projet ou la convention de financement du projet spécifique annexée, le cas 

échéant, à la présente convention. 

- Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les classant par nature 

d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des plans de financement prévisionnels des 

opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU, au titre du NPNRU, est sollicité dans la présente 

convention pluriannuelle. Il fait ainsi apparaitre les concours financiers ANRU prévisionnels, déclinés entre 

montants de subventions ANRU prévisionnels et les volumes de prêts bonifiés prévisionnels. L’ensemble des 

co-financements prévisionnels sont précisés : commune, EPCI, conseil départemental, conseil régional, 

organisme HLM, Caisse des Dépôts, Europe, … 

Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au sens du 

règlement financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau programme national de 

renouvellement urbain. Les participations financières prévisionnelles y sont détaillées. Sont également 

indiquées des participations financières prévisionnelles de tiers non-signataires dont l’obtention est de la 

responsabilité de chaque maître d’ouvrage. 

 

Au titre de la présente convention pluriannuelle :  

- la participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU s’entend pour un montant global maximal de concours 

financiers prévisionnels de 21 507 425,78 €, comprenant 13 007 425,78 € de subventions, et 8 500 000,00 € 

de volume de prêts distribués par Action Logement Services.  

- la participation financière de l’Anah s’entend pour un montant global maximal de 0€dans le cadre des 

interventions d’ores et déjà contractualisées avec l’Anah et des études préalables. Cette participation financière 

pourra être revue lors des avenants après la contractualisation d’opérations afférentes financées par l’Anah.  

- la participation financière de la Caisse des Dépôts s’entend pour un montant global maximal, non actualisable, 

de 100 000 €. La mise en œuvre du programme s’appuie par ailleurs sur le financement en prêts de la Caisse 

des dépôts pour un montant prévisionnel de 24 868 640€. Les modalités d’intervention seront précisées dans 

des conventions à signer entre la Caisse des Dépôts et les différents maîtres d’ouvrage concernés. Les 

décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts seront prises par les comités d’engagement 

compétents. Les caractéristiques des prêts, y compris le taux d’intérêt, sont celles en vigueur au jour de 

l’émission de chaque contrat de prêt.  

- la participation financière de la CDC au titre du volet « quartiers » de l’action TI du PIA s’entend pour un montant 

global maximal de 0 € et au titre de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles » s’entend pour un montant global 

maximal de 0 € ; 

- la participation financière de l’ADEME s’entend pour un montant global maximal de 0 €  ; 

- la participation financière de l’ANRU au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA et/ou du volet « quartiers » de 

l’action TI, s’entend pour un montant global maximal de 0 € (hors appel à projets « Les Quartiers Fertiles ») 

- la participation financière de l’ANRU au titre du PIA relatif à l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles » s’entend 

pour un montant global maximal de 0 € ; 

- la participation financière de l’ANRU au titre du Plan France Relance relatif à l’appel à projets « Les Quartiers 

Fertiles » s’entend pour un montant global maximal de 0 € ; 
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- la participation financière de la Région d’Ile-de-France s’entend pour un montant de 1 143 000 € pour toutes 

les opérations financières décrites à l’article 9, y compris pour le financement « décroisé » des opérations au 

titre de la convention de partenariat avec la région. 

- la participation financière du Département de l’Essonne s’entend pour un montant de 1 401 456 € pour toutes 

les opérations financières décrites à l’article 9, y compris pour le financement « décroisé » des opérations au 

titre de la convention de partenariat avec le département. 

 

Pour rappel : 

- le tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les quartiers 
concernés par la présente convention pluriannuelle figure en annexe C8. 

Le tableau ci-dessous récapitule les concours financiers NPNRU totaux programmés (protocole et convention) par 
quartier concerné par la présente convention3 : 

 

91223 Etampes 6091037 Plateau De 
Guinette 

Montant de 
subvention 
N.P.N.R.U. 

Volume de prêt 
bonifié N.P.N.R.U. 

Concours financiers 
N.P.N.R.U. totaux 

QPV n°6091037 
 

Protocole de 
préfiguration 

100 800 € 0€ 100 800 € 

Convention 
pluriannuelle 

                                                                   
13 007 425,78 €  

 

 
8 500 000,00 €  

 
21 507 425,78 € 

Total 13 108 225,78 € 8 500 000,00 €  21 608 225,78 € 

 

 

 

Article 11.  Les modalités d’attribution et de paiement des financements 

 

Article 11.1  Les modalités d’attribution et de paiement des subventions de l’ANRU 

Les aides de l’ANRU au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies par le 

règlement général et par le règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU dans le respect des engagements 

contractuels inscrits dans la présente convention pluriannuelle.  

Les décisions attributives de subvention allouent les financements de l’ANRU, constituant ainsi l’engagement juridique 

de l’Agence pour le financement d’une opération. 

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des conditions 

de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels, peut entraîner l’abrogation ou le retrait de la décision 

attributive de subvention. 

 

3 Le cas échéant la présente convention fait mention des concours financiers NPNRU programmés dans les autres conventions NPNRU 

portant sur le même territoire intercommunal, et les tableaux financiers concernés sont joints pour information en annexe C8. 
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Article 11.2  Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement Services 

 

L’Agence accorde une décision d’autorisation de prêts (DAP) dans les conditions prévues par le règlement financier 
de l’ANRU, permettant la mobilisation des volumes de prêts bonifiés et leur distribution par Action Logement Services.  

L’autorisation et le versement des prêts bonifiés sont mis en œuvre conformément à la convention tripartite Etat-
ANRU-Action Logement portant sur le NPNRU. 

La décision d’autorisation de prêt est conditionnée au respect des dispositions des règlements général et financier 
relatifs au NPNRU, et notamment des conditions de délais, et/ou des engagements contractuels. 

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des conditions 
de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels peut entraîner l’abrogation ou le retrait de la décision 
d’autorisation de prêt, ainsi que prévu à l’article 8.1 du titre III du règlement financier relatif au NPNRU. 

 

 

Article 11.3  Les modalités d’attribution et de versement des aides de l’Anah 

L’attribution et le versement des subventions de l’Anah s’effectuent conformément aux modalités prévues par son 

règlement général et les délibérations de son Conseil d’administration, et dans le respect de la convention de 

programme signée avec la collectivité concernée. 

 

Article 11.4  Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Caisse des Dépôts 

Les modalités de financement de la Caisse des Dépôts seront précisées dans des conventions à signer entre la Caisse 

des Dépôts et les différents maitres d’ouvrage concernés, sous réserve de l'accord des comités d'engagement 

compétents. 

 

 

Article 11.5  Les modalités d’attribution et de versement des aides d’autres Partenaires associés 

 

Les aides de la Région au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies dans : 

- l’article 9.2 de la présente convention ; 

- le règlement budgétaire et financier adopté en Conseil régional n° CR 33-10 du 17 juin 2010 et CR n°01-16 du 
21 janvier 2016 portant prorogation dudit règlement ; 

- les conventions financières conclues entre les bénéficiaires et la Région au moment de l’attribution des 
subventions. 
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TITRE IV - LES ÉVOLUTIONS ET LE SUIVI DU PROJET DE RENOUVELLEMENT 

URBAIN 

 

Article 12.  Les modalités de suivi du projet prévues par l’ANRU 

 

Article 12.1  Le reporting annuel 

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les éléments demandés par l’Agence 

en matière de suivi opérationnel et financier, selon les modalités définies par l’ANRU, et plus particulièrement : 

- avancement opérationnel et financier des opérations programmées, 

- réalisation des objectifs indiqués à l’article 2.2 (cf. annexe A relative aux objectifs), 

- suivi du relogement (notamment synthèse du tableau « RIME » à l’échelle du ménage, anonymisé), 

- suivi des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7, 

- suivi de la gouvernance telle que définie à l’article 8.  

L’avancement physique et financier des opérations feront l’objet d’un compte rendu d’exécution annuel tel que précisé 

dans le règlement financier relatif au NPNRU.  

 

Article 12.2  Les revues de projet 

 

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage, ainsi que les autres « parties prenantes » signataires de la convention 

pluriannuelle, s’engagent à préparer et à participer aux revues de projet pilotées par le délégué territorial de l’ANRU 

dans le département. Des représentants des conseils citoyens peuvent y être associés. 

La revue de projet, dont la méthodologie est précisée par l’ANRU, doit notamment permettre d’examiner les éléments 

suivants, tels que prévus dans la présente convention : 

- respect de l’échéancier de réalisation du projet (ensemble des opérations du projet, y compris celles non 

financées par l’ANRU), 

- respect du programme financier du projet, suivi de la mobilisation des financements, revue annuelle des 

calendriers, 

- mise en œuvre de la reconstitution de l’offre de logements sociaux, 

- niveau d’atteinte des objectifs incontournables, 

- réalisation des conditions de réussite du projet, 

- mise en œuvre effective des contreparties dues au groupe Action Logement, 

- état d’avancement et qualité du relogement, état d’avancement et suivi de la stratégie d’attribution 

- co-construction avec les habitants et leurs représentants, 

- état d’avancement et qualité du projet de gestion, 

- application de la charte nationale d’insertion,  

- organisation de la gouvernance. 

La revue de projet contribue à renseigner le reporting annuel et à identifier les éléments pouvant conduire à présenter 

un avenant à la présente convention. 
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Un compte-rendu accompagné d’indicateurs de suivi de la mise en œuvre est réalisé et transmis à l’ANRU. 

 

 

Article 12.3  Les points d’étape 

Des points d’étapes, réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet, pourront permettre de 

re-questionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, de s’assurer de son articulation avec le 

contrat de ville et les politiques d’agglomération, d’apprécier l’efficacité de la conduite de projet, d’observer les effets 

des réalisations au regard des objectifs attendus du projet de renouvellement urbain. 

Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre les points d’étape selon les modalités définies par l’ANRU.  

 

 

 

Article 12.4  Les informations relatives à l’observatoire national de la politique de la ville et à la LOLF 

Les signataires de la présente convention pluriannuelle fourniront à la demande de l’ANRU, d’une part les informations 

nécessaires à l’alimentation de l’observatoire national de la politique de la ville, afin de mieux mesurer l’évolution des 

territoires concernés par le programme et d’évaluer les effets des moyens mis en œuvre, et d’autre part, les indicateurs 

de performance requis dans le cadre de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 

 

Article 12.5  L’enquête relative à la réalisation du projet 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages signataires de la présente convention pluriannuelle renseigneront à la 

demande de l’ANRU une enquête relative à la réalisation du projet dès l’achèvement de la dernière opération physique. 

L’ANRU pourra demander des éléments complémentaires en cas notamment d’imprécision ou d’incohérence des 

informations transmises ou en fonction des spécificités du projet. 

 

Article 13.  Les modifications du projet 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, la gestion de l’évolution du projet de renouvellement 

urbain peut nécessiter des modifications de la présente convention pluriannuelle. Les modalités de modification des 

conventions pluriannuelles ayant déjà été examinées ou signées peuvent être définies par délibération du conseil 

d’administration de l’ANRU. Ces modifications s’effectuent dans le cadre d’un avenant à la convention pluriannuelle ou 

de décisions prenant en compte les modifications techniques et les évolutions mineures de la convention.  

Lorsque le modèle type de convention pluriannuelle de renouvellement urbain est modifié par l’ANRU, les signataires 

de la présente convention prennent l’engagement d’appliquer le régime du nouveau modèle type postérieurement à la 

prise d’effet de la présente convention. 
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Les signataires de la présente convention consentent par avance à ce que la convention soit ainsi mise en conformité 

par simple décision du délégué territorial de l’ANRU avec ce nouveau modèle type dans les conditions prévues dans 

une note d’instruction du Directeur général de l’ANRU. 

 

Article 13.1  Avenant à la convention pluriannuelle 

 

Des évolutions relatives aux dispositions de la présente convention et porteuses de modifications substantielles du 

projet et/ou altérant son économie générale nécessitent la réalisation d’un avenant, signé par l’ensemble des signataires 

du contrat initial. Le défaut de signature des éventuels avenants par les partenaires associés ne fait pas obstacle à la 

bonne exécution de l’avenant.  

Le conseil d’administration de l’Agence définit par délibération le cadre d’élaboration et de mise en œuvre des 

avenants.  

L’avenant à la convention pluriannuelle prend effet à compter à la date de la signature par la dernière partie prenante 
signataire. 

 

 

Article 13.2  Les modalités de prise en compte des modifications techniques et les évolutions non 

substantielles de la convention 

 

Dans le cadre fixé par l’ANRU, les évolutions n’altérant pas l’économie générale du projet ou ne portant pas de 

modifications substantielles, ou relevant de modifications techniques, peuvent être prises en compte par ajustement 

mineur, signé uniquement par le délégué territorial, le porteur de projet, le ou les maitre(s) d’ouvrage et financeur(s) 

concerné(s) par la modification. 

Les modalités de mise en œuvre de l’ajustement mineur font l’objet d’une note d’instruction du directeur  

Des évolutions mineures peuvent être également prises en compte par une décision attributive de subvention (initiale 

ou en cours d’exécution d’une opération engagée et/ou de prêts (initiale ou en cours d’exécution d’une opération 

engagée) dans les conditions définies au règlement financier de l’Agence relatif au NPNRU. Une note d’instruction du 

directeur général de l’ANRU peut en préciser les limites.  

 

Article 13.3  Traçabilité et consolidation des modifications apportées 

Afin de faciliter la traçabilité des modifications apportées à la convention, l’ANRU pourra solliciter auprès du porteur de 

projet une version consolidée de la convention intégrant toutes les modifications apportées. 
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Article 14.  Les conditions juridiques d’application de la convention pluriannuelle 

 

Article 14.1  Le respect des règlements de l’ANRU 

La présente convention est exécutée conformément au règlement général et au règlement financier de l’ANRU relatifs 

au NPNRU en vigueur lors de l’exécution de celle-ci. 

 

Article 14.2  Les conséquences du non-respect des engagements 

 

Les manquements constatés dans l’application de la présente convention pluriannuelle et les modifications du 

programme non autorisées par un avenant ou une décision signée par le délégué territorial de l’Agence déclenchent la 

procédure de non-respect des engagements décrite dans le règlement général de l’Agence relatif au NPNRU.  

Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’une vigilance particulière : 

- Respect du programme urbain tel que défini à l’article 4.1 ; 

- Respect du calendrier opérationnel prévisionnel de l’annexe C1, repris à l’annexe C2 ;  

- Respect des contreparties pour le groupe Action Logement et de leur mise à disposition dans les conditions 

définies dans l’article 5.2 à la présente convention pluriannuelle et décrites dans les annexes B1 et B2 ; 

- Respect des conditions de relogement des ménages définies à l’article 6 ; 

- Respect des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7 ; 

- Respect des engagements spécifiques conditionnant la réalisation du projet décrits à l’article 3.1. 

Ces éléments font l’objet d’un suivi tout au long du projet, selon les modalités détaillées à l’article 12 de la présente 

convention pluriannuelle. 

 

Article 14.3  Le contrôle et les audits 

 

Conformément au règlement général et au règlement financier relatifs au NPNRU, l’ANRU peut procéder à des contrôles 

et audits auprès des bénéficiaires des concours financiers. 

Le porteur de projet et les bénéficiaires des concours financiers de l’Agence s’engagent à communiquer à l’ANRU les 

documents et informations dont elle estime la production nécessaire dans ce cadre. 

 

Article 14.4  La clause relative aux évolutions de la situation juridique des maîtres d’ouvrage 

En conformité avec le règlement financier de l’ANRU en vigueur, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage signataires 

de la convention s’engagent à informer l’ANRU par courrier en recommandé avec accusé de réception, ou tout moyen 

permettant d’établir la date de réception, de tout changement intervenu dans leur situation juridique (liquidation, fusion, 

transfert de maîtrise d’ouvrage, …) intervenant à compter de la signature de la présente convention. 
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Article 14.5 Le calendrier prévisionnel et la durée de la convention 

 

14.5.1 Le calendrier prévisionnel d’exécution du programme physique 

 

Chaque maître d’ouvrage est tenu au respect du calendrier individuel des opérations prévu au programme physique tel 

que détaillé à l’article 9.1.1. de la présente convention. 

 

Ce calendrier opérationnel prévisionnel se déroule entre la date de lancement opérationnel de la première opération, à 

savoir le S1 2020, et la date prévisionnelle de fin opérationnelle de la dernière opération, à savoir le S2 2030. 

 

14.5.2 La durée de la convention  

 

La présente convention pluriannuelle prend effet à compter de la date de signature par la dernière partie prenante 

signataire.  

Afin de permettre le solde des dernières opérations et l’évaluation du projet de renouvellement urbain, la présente 

convention s’achève au 31 décembre de la quatrième année après l’année au cours de laquelle s’effectue le solde4 de 

la dernière opération physique financée par l’Agence dans le cadre de la présente convention. 

 

Article 14.6  Le traitement des litiges 

 

Les litiges survenant dans l’application de la présente convention pluriannuelle seront portés devant le tribunal 

administratif de Paris.  

 

4  Il s’agit du dernier paiement ou recouvrement de subvention par l’ANRU. 
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TITRE V - LES DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 15.  La mobilisation du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage dans le cadre 

d’actions initiées par l’ANRU 
 

La mise en œuvre des programmes et des projets conduise l’ANRU à initier des actions d’étude, d’édition, de 

communication, d’animation, d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, de capitalisation, … Le porteur de projet 

et les maîtres d’ouvrage s’engagent à participer à ces actions pouvant concerner leur territoire, notamment en 

transmettant à l’ANRU toutes les informations nécessaires au bon déroulement de ces travaux.  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à permettre à leurs agents en charge de la mise en œuvre du 

projet de renouvellement urbain de participer aux réunions auxquelles ils sont conviés par l’ANRU (journées d’animation, 

de formation, de réseaux, groupes de travail etc.). 

Les frais de déplacements (transport, restauration, hébergement) que ces rendez-vous occasionnent et les coûts 

pédagogiques liés à la formation, notamment à l’Ecole du Renouvellement Urbain, entrent dans les frais de gestion 

attachés aux postes qui peuvent être subventionnés par l’ANRU conformément au RGA relatif au NPNRU. 

Par ailleurs, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage faciliteront l’organisation de temps d’échange dans le cadre 

des réseaux d’acteurs animés par l’ANRU (mise à disposition de salles de réunion, organisation de visites, ...). 

 

En cas de mobilisation par l’ANRU de missions d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, le porteur de projet et 

les maîtres d’ouvrage s’engagent à y participer et à s’assurer de l’application des résultats de ces missions. 

 

 

Article 16.  Les archives et la documentation relative au projet 
 

Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet, une fiche descriptive de 

présentation des enjeux, des objectifs et du programme du projet de renouvellement urbain ainsi que des 

témoignages, des images et des documents libres de droit pour une mise en ligne sur le site internet www.anru.fr. 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les études et les travaux de mémoire 

cofinancés par l’Agence. 

 

Article 17.  La communication et la signalétique des chantiers 

 

Article 17.1 Communication  

 

L’ANRU et Action Logement seront associés en amont à tout évènement presse et relations publiques afin que les 

actions de communication puissent être coordonnées. 

En outre, tout acte de communication du porteur de projet devra systématiquement informer de l’origine des fonds de 

la PEEC. Le Comité Régional d’Action Logement et le Directeur Régional d’Action Logement Services devront être 

associés à tout acte de communication local de l’Agence ou du porteur de projet. 

 

  

http://www.anru.fr/
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Article 17.2 Signalétique  

 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à mentionner la participation de l’Agence Nationale pour la 

Rénovation Urbaine et du groupe Action Logement sur toute la signalétique, panneaux et documents relatifs à toutes 

les opérations financées dans le cadre de la présente convention pluriannuelle, en y faisant notamment figurer leurs 

logotypes. 
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π IƛŞǊŀǊŎƘƛǎŜǊ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ

π /ǊŞŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞǎ 9ǎǘπ
hǳŜǎǘ ƭƛǎƛōƭŜǎΦ

π wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ 
ŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘǎ ŘƻǳȄ ǾŜǊǎ ƭŜ 
bƻǊŘ

мп



[ŜǾƛŜǊǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ
π tǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴŜ ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η 
ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ DǳƛƴŜǘǘŜ Ł /ǊƻƛȄ 
ŘŜ ±ŜǊƴŀƛƭƭŜǎ ǊŜƭƛŀƴǘ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ Řǳ 
ǇƭŀǘŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ŎƻǘŜŀǳΦ

π ¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ǎǳǊ ƭŀ 
ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴκŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ DǳƛƴŜǘǘŜ

π 9ƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǎǳŘ ŘŜ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΦ [Ŝ 
ƴƻǳǾŜŀǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ 
ƭΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜ /ǊƻƛȄ ŘŜ 
±ŜǊƴŀƛƭƭŜǎ ŀǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ Řǳ 
ǇƭŀǘŜŀǳΦ

мр



5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ IƻǊƛȊƻƴ нлол [ŀ ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ ηΣ ǳƴ ƭƛŜƴ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘǳǉǳŜƭ 
ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜƴǘ Υ

π ŘŜǎǎŜǊǘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜΣ ŀǾŜŎ 
ŘŜǎ ƭƛŀƛǎƻƴǎ 9ǎǘπhǳŜǎǘΦ

π ǘǊŀƳŜ ǾŜǊǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
ŜǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎ ƳŀƧŜǳǊǎ

π ǘǊŀƳŜ ŘŜǎ ŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘǎ 
ŘƻǳȄ

π ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦŀœŀŘŜ 
ǳǊōŀƛƴŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ 
ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ 
ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ

π ƭŜǎ ǇƻƭŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊΣ 
ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ

мс



¦ƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŘƛǾƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜƭƛŜŦ

{ƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ōŜƭǾŞŘŝǊŜ 
ŀǾŜŎ ǾǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜΣ 
ŦŀǾƻǊƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ŘŞƴƛǾŜƭŞ 
ŘŜ тƳ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ

bƛǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ DǳƛƴŜǘǘŜ 
Ŝƴ ǇƭŀǘŜŀǳȄ ǎǳŎŎŜǎǎƛŦǎ 

tǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ŦƻǊǘǎ ǘŀƭǳǎ 
ǉǳƛ ƛǎƻƭŜƴǘ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ

CƻǊǘ ǘŀƭǳǎ ŜƴǘǊŜ DǳƛƴŜǘǘŜ 
Ŝǘ ƭŜǎ CƭŜǳǊŜǘǘŜǎ ǉǳƛ ŎǊŞŞ 
ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŜƴŎƭŀǾŞ

th¢9b¢L![L¢;

[ƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ 
ǇƭŀǘŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǘŀƭǳǎ

wŜǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƭŜ 
ƴƛǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ 
DǳƛƴŜǘǘŜ ǇƻǳǊ ƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ 
ŜǎǇŀŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ŀǾŜŎ 
ǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩǳǎŀƎŜ

LƳǇƭŀƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ōŃǘƛ 
Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǾǳŜǎ 
ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ

мт



5ŜǎǎŜǊǘŜ Ŝǘ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ

!ŎŎŝǎ ŀƛǎŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ 
ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η ό !ǾΦ 
DŜƻŦŦǊƻȅ {ǘ IƛƭŀƛǊŜύ

¦ƴ ŀȄŜ bƻǊŘπ{ǳŘ ŘŜ 
ǉǳŀƭƛǘŞΣ ƭŜ aŀƛƭ !ƴǘƻƛƴŜ 
ŘŜ {ŀƛƴǘ 9ȄǳǇŞǊȅ

5Ŝǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ƛǎƻƭŞǎ

!ōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŜǊǎŞŜ 
9ǎǘπhǳŜǎǘ

!ǾΦ ŘŜ ƭΩ!ǘƭŀƴǘƛǉǳŜ 
ǎǳǊŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŞŜ

/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǾƻƛǊƛŜǎ ǎƻƴǘ 
ŘŞƎǊŀŘŞŜǎ

tǊŞǎŜƴŎŜ ǘǊŝǎ ƳŀǊǉǳŞŜ 
ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǘǳǊŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ

th¢9b¢L![L¢;
wŞƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ǾƻƛŜǎ

/ƻƴǘƛƴǳƛǘŞǎ ǾƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ 
ŘŜǎ ƭƛŀƛǎƻƴǎ ƛƴǘŜǊπ
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ

wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ƭƛŀƛǎƻƴǎ ŘƻǳŎŜǎ Řŀƴǎ 
DǳƛƴŜǘǘŜ

му



9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ

9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƳŀƧŜǳǊǎ 
ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ DǳƛƴŜǘǘŜ

tŜǘƛǘ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ 
ǎǳǊ ƭŀ ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η

5ƛŀƭƻƎǳŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊ

tŜǳ ŘŜ ƧŀǊŘƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ

!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ 
ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ

!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ 
ƳŀƧŜǳǊ ŦŞŘŞǊŀƴǘ ƭŜǎ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ

th¢9b¢L![L¢;

CƻƴŎƛŜǊ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ ƭƛŜƴ 
ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǇŀǊ 
ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
ǳǎŀƎŜǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƧŜǳƴŜǎ

мф



¦ƴ ǇŀȅǎŀƎŜ ƻƳƴƛǇǊŞǎŜƴǘ DǊŀƴŘǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎ Řŀƴǎ 
DǳƛƴŜǘǘŜ Ŝǘ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Řǳ 
[ȅŎŞŜ bŜƭǎƻƴ aŀƴŘŜƭŀΦ

!ǊōǊŜǎ ƳŀƧŜǎǘǳŜǳȄ

9ǎǇŀŎŜǎ ǾŜǊǘǎ 
ƛƴŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞǎΣ ǘǊƻǇ 
ƻǳǾŜǊǘǎ Ŝǘ ƭŃŎƘŜǎΦ 

tŜǳ ŘŜ ǎǘǊŀǘŜ ŀǊōǳǎǘƛǾŜ

!ōǎŜƴŎŜ ŘΩŜǎǇŀŎŜ Ł 
ƭΩŀōǊƛ Řǳ ǾŜƴǘ Řǳ ǇƭŀǘŜŀǳ

.ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ 
ƛƳǇŜǊƳŞŀōƛƭƛǎŞǎ Ŝƴ 
ǇƛŜŘǎ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜ

th¢9b¢L![L¢;

{ ΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǊōǊŜǎ 
ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ 
ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜ Řǳ 
ǇǊƻƧŜǘΦ 

/ǊŞŜǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŜ ŀǊōǳǎǘƛǾŜ 
ǇƻǳǊ ǎŞǉǳŜƴŎŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ 
Ŝǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ǾŜƴǘ

¢ǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇŀȅǎŀƎŜǊ 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ 
ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ 
ǎƻƴ ǊƾƭŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘ

нл



CƻƴŎƛŜǊ

tǊƻǇǊƛŞǘŞ 
ǊŞƎƛƻƴ
tǊƻǇǊƛŞǘŞ ŎƻƳΦ 
ŀƎƎƭƻΦ

/ǊŞŀǘƛƻƴ ŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ Κ

tǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ

tǊƻǇǊƛŞǘŞ ǾƛƭƭŜ

wŜŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ 
ǾƻƛǊƛŜ

" ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ wŞǎƛŘŜƴŎŜ 
ŘŜ DǳƛƴŜǘǘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ Ƴǳǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 
ŘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ

π 5Ŝǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ 
Ł ƭŀ ǾƛƭƭŜΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ŀǳ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ƭŀ 
ǊŞƎƛƻƴΦ

π 5Ŝǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜ ǾƻƛǊƛŜ 
ǘǊƻǇ ƎŞƴŞǊŜǳȄ

нм



LƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛ

tŜǳ ŘŜ ǾƛǎπŁπǾƛǎ

[Ŝ ŎƘŃǘŜŀǳ ŘΩŜŀǳ Υ  
ǎƛƴƎǳƭŀǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǇŀȅǎŀƎŜΣ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ 
ǊŜǇŝǊŜ

¢ƛǎǎǳ ƭŃŎƘŜΣ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 
Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ǾƻƛǊƛŜǎ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ

CŀœŀŘŜ ŀǾŜǳƎƭŜ Řǳ 
[ȅŎŞŜ bŜƭǎƻƴ aŀƴŘŜƭŀ 
Ŝƴ ōƻǊŘǳǊŜ Řǳ ǇŀǊŎ

tŀǎ ŘŜ ŦǊƻƴǘ ǳǊōŀƛƴ 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǎǳǊ ƭŀ 
ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η

th¢9b¢L![L¢;

/ƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ŦŀœŀŘŜ ǎǳǊ 
ƭŀ ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η

/ƻƴǎǘǊǳƛǊŜ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŜ Řǳ 
[ȅŎŞŜ Ŝǘ ƻŦŦǊƛǊ ǳƴŜ ŦŀœŀŘŜ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎ

aŀǊǉǳŜǊ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩhǳŜǎǘ

м

н

о

м
н

о

м

нн



.ŃǘƛƳŜƴǘǎ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ π мфсп

.ŃǘƛƳŜƴǘǎ ŀǇǊŝǎ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ мфут

5ŜǳȄ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ōŃǘƛŜǎ Υ Ǉƭƻǘǎ Ŝǘ ōŀǊǊŜǎ

но



{ǘƻŎƪŀƎŜ ǾŞƭƻǎ Ŝǘ ǇƻǳǎǎŜǘǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ƙŀƭƭǎ

9ƴŎƻƳōǊŀƴǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ōƻǊƴŜǎ ŜƴǘŜǊǊŞŜǎ

[Ŝǎ ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ

5ŞǇƾǘ 
ŜƴŎƻƳōǊŀƴǘǎ

tΦ!Φ±

bǳƛǎŀƴŎŜǎ 
ǎƻƴƻǊŜǎ

±ƛǘŜǎǎŜ 
ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ

CƭǳȄ
ǇƛŞǘƻƴǎ

{ǘƻŎƪŀƎŜ
Ƙŀƭƭǎ

!ƛǊŜǎ ŘŜ 
ƧŜǳȄ

½ƻƴŜǎ 
ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ

{ǉǳŀǘ
Ƙŀƭƭǎ

нп



ŀп ς {¸b¢I9{9 59 [! tI!{9 twh¢h/h[9
9ȄǘǊŀƛǘǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Υ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǎŀƛƭƭŀƴǘǎ

όǎŀƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴύ  

нр



w!tt9[ 59{ ht9w!¢Lhb{ CLb!b/99{ 5!b{ [9 /!5w9 5¦ twh¢h/h[9 59 tw9CLD¦w!¢Lhb

нс

[ƛōŜƭƭŞ ŘŜ ƭϥƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ah!  !ǎǎƛŜǘǘŜ ŘŜ 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ όI¢ύ 

¢ŀǳȄ ŘŜ ǎǳō 
!bw¦

aƻƴǘŀƴǘ {ǳō 
!bw¦

/ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ 
ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ /ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ Ŝǘ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǊŞŜƭǎ  aƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ κ

{ǳō !bw¦ ƻōǘŜƴǳŜ 

мΦ 9ǘǳŘŜ ǳǊōŀƛƴŜΣ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ ǇƭŀǘŜŀǳ DǳƛƴŜǘǘŜ Ł 
9ǘŀƳǇŜǎ

±ƛƭƭŜ Řϥ;ǘŀƳǇŜǎ                 ус ллл ϵ ол҈         нр улл ϵ {н нлмс
мпκмс Ƴƻƛǎ

{м нлмтπ{м нлмф                               нр улл ϵ 

нΦ 5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ƙŀōƛǘŀǘ ±ƛƭƭŜ Řϥ;ǘŀƳǇŜǎ                 нл ллл ϵ рл҈         мл ллл ϵ {н нлмс
мпκмс Ƴƻƛǎ

оΦ [ŜǾŜǊ ŘŜ ƎŞƻƳŝǘǊŜ όǾƻƛŜǎΣ 
ǊŞǎŜŀǳȄύ ±ƛƭƭŜ Řϥ;ǘŀƳǇŜǎ                 ол ллл ϵ рл҈         мр ллл ϵ {н нлмс

о Ƴƻƛǎ
wŞŀƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ 
т рлл ϵI¢ Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ о трл ϵ                               

пΦ aƛǎǎƛƻƴ !ah ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ 
ŘϥŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ 
Řǳ tǊƛw

±ƛƭƭŜ Řϥ;ǘŀƳǇŜǎ                 рл ллл ϵ рл҈         нр ллл ϵ 
{н нлмс

мпκмс Ƴƻƛǎ

9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŜǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇƻǳǊ 
ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ
нф фсл ϵI¢ Ŝǘ т тллϵI¢ Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Υ
π /ƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ {м нлму Ŝǘ {м нлнл
π aŀǊŎƘŞ !ah ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǘǘǊƛōǳŞŜ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлму 
όǇǊŜƴŘ Ŧƛƴ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴύ

но сфо ϵ                            

рΦ [ŀ ǊŞŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǾƻƭŜǘ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ όŞǘǳŘŜ 9t!w9/!Σ нлмлύ 9ǇŀǊŜŎŀ                    ф ллл ϵ κ κ {н нлмс

оκп Ƴƻƛǎ
wŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭϥ9t!w9/! ŜƴǘǊŜ

{н нлмс π{м нлмт κ

сΦ 5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴǎ 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Řǳ 
ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Řǳ ōŀƛƭƭŜǳǊ

[w¸9                 рл ллл ϵ рл҈         нр ллл ϵ 
{н нлмс
с Ƴƻƛǎ {н нлмс π {н нлмт ф трл ϵ                               

w!tt9[ ŘŜǎ ¢9wa9{ Řǳ twh¢h/h[9 w9![L{!¢Lhb

9ǘǳŘŜ ƴƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜΦ [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ǇŀǊ ƭŀ /!9{9 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /L!Φ
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¦ƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ 
нллу ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩLwL{ DǳƛƴŜǘǘŜ н

Å 9ƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмлΣ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ мл ҈ 
Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩLwL{ DǳƛƴŜǘǘŜ н ǎǳƛǘŜ 
Ł ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǘƛǎǎǳ ǇŀǾƛƭƭƻƴƴŀƛǊŜ ŀǳ ƴƻǊŘ Ŝǘ ŀǳ ǎǳŘ ŘŜ ƭŀ 
wŞǎƛŘŜƴŎŜ DǳƛƴŜǘǘŜ ό½!/ Řǳ tƭŀǘŜŀǳ DǳƛƴŜǘǘŜκ ƭŜǎ Iŀǳǘǎ ±ŀƭƭƻƴǎύΦ 

Å 9ƴǘǊŜ нллт Ŝǘ нлмоΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ 
ŘŜ пнп ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ м ттт ƴƻǳǾŜŀǳȄ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ 
ǎǳǊ DǳƛƴŜǘǘŜ нΦ 

Å [ŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ DǳƛƴŜǘǘŜ н όҌммΣн҈ύ ŀ ŞǘŞ 
ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 
όҌтΣт҈ύΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳǇǇƻǎŜ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎΦ 

н

ω [ŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ му ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ DǳƛƴŜǘǘŜ н ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩмκо 
ŘŜǎ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ  

ω [ŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ оπрŀƴǎ ŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмоΣ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ 
ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǾƛƭƭƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ 
ŀǾŜŎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ vǳŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ 
Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Κ !ƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Υ ƧŜǳƴŜǎ ŘŞŎƻƘŀōƛǘŀƴǘǎ

ω [ŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ср ŀƴǎ Ŝǎǘ ƳƻƛƴŘǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ όс҈ύ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ 
Ŝǎǘ Ŝƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǇǳƛǎ нллу ŘŜ р Ł мл ҈Φ [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻŦŦŜǊǘ Ŝǎǘπƛƭ 
ŀŘŀǇǘŞ Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Κ [ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŞŘƛŞŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ŃƎŞŜǎ Ŝǎǘπƛƭ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Κ 

[Ŝ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ 
όп ƧŜǳƴŜǎ ǇƻǳǊ м ǎŞƴƛƻǊύ Υ ǳƴŜ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 

ну



¦ƴ ǊŜǎǎŜǊǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǉǳƛ ǎŜ 
ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƳŞƴŀƎŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ 
ŘŜǇǳƛǎ нллу

ω [ŀ ǘŀƛƭƭŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ LƭŜπŘŜπCǊŀƴŎŜ 
Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ нΣо Υ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Řƻƴǘ ǎŜƳōƭŜ 
ǎŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴŜΦ

5ŜǳȄ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǎŜ ŘŞǘŀŎƘŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ 
ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ о 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǊ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Υ 
π {ŀƛƴǘπaƛŎƘŜƭ ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜ ǎǘŀƎƴŜǊ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ оΣм 
π DǳƛƴŜǘǘŜ н Ŝƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ нΣф Ł оΣо

ω tƭǳǎ ŘŜ рл҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊ DǳƛƴŜǘǘŜ Υ ŜƴǘǊŜ нллу Ŝǘ нлмоΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ 
ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŀ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ 
мл҈ Υ vǳƛŘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ όǇŜǘƛǘŜ 
ŜƴŦŀƴŎŜΣ ŞŎƻƭŜǎΣ ŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ŀǳ ǎǇƻǊǘΦΦύ
vǳŜƭƭŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘƻƛǘπŜƭƭŜ 
ǇǊƻǇƻǎŜǊ Κ 5ƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 
Ǉƭǳǎ ǇŜǘƛǘǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘŞŎƻƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Κ

нф



Å н

{ΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ 
ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ

Å [ŀ ƧǳȄǘŀǇƻǎƛǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ł 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘŜ ǇŜǘƛǘ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ł 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞ ǎǳǊ ƴƻǘǊŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ 
ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ǇƻǳǊǾǳ Ŝƴ ǇŜǘƛǘǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ό¢мκ¢нύΦ 

Å {ǳǊ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ DǳƛƴŜǘǘŜΣ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǘȅǇƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ 
ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ό¢оκ¢пκ¢рҌύΦ [ŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘǎ 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Şǘŀƴǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜπǾƛƭƭŜ όрл҈ ŘŜ ¢мκ¢нύ 
¢ȅǇŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŀŦƛƴ 
ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŞŎƻƘŀōƛǘŀƴǘǎ κ 
ǇǊƛƳƻπŀŎŎŞŘŀƴǘǎ Ŝǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ

¦ƴ ǘƛǎǎǳ ǳǊōŀƛƴ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞ Ł ŎƻƴŦƻǊǘŜǊ 

Å [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞ ŀǾŜŎ рт҈ 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ оф҈ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ όнр҈ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ 
ǇǳǊǎΣ мп҈ ƎǊƻǳǇŞǎύ Ŝǘ п҈ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΦ

Å [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ½!/ Řǳ tƭŀǘŜŀǳ DǳƛƴŜǘǘŜ κ ƭŜǎ Iŀǳǘǎ ±ŀƭƭƻƴǎ ŀ 
ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ǳǊōŀƛƴ ŘŜ DǳƛƴŜǘǘŜ н ǉǳƛ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ Ł ǇǊŞǎŜƴǘ п 
Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ǉǳΩŜƴ нллуΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŎƘŀƴƎŞ ƭŀ 
ŦƻǊƳŜ ǳǊōŀƛƴŜ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊΦ 
tǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŜǊ ƻŦŦǊŀƴǘ ƭŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ŘŜ 
ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ όŜǎǇŀŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎύ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Řǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 
όǎƻŎƛŀōƛƭƛǘŞΣ ŜǘŎύ

Å 5Ŝǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƛƭƛǘŞ Υ ŜƴǾƛǊƻƴ млл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ŀƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлнм

Å [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŀ ƭƻƛ {w¦ ǉǳƛ ƛƳǇƻǎŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ нр҈ 
ƳƛƴƛƳǳƳ Υ ƭŜ ǇŀǊŎ ŘŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ 
нсΣту ҈ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ όнлмтύ

Å !ǾŜŎ ŜƴǾƛǊƻƴ м ллл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞǎ ŘΩƛŎƛ нлол Řƻƴǘ 
мсл ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŎŜ ǘŀǳȄ ǇŀǎǎŜǊŀƛǘ Ł ноΣп ҈ 
ό[{ нрсл κ wt мл фотύ ƘƻǊǎ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴΦ 
tƻǳǊ ǊŜǾŜƴƛǊ Ł нр҈ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǊ ŜƴǾƛǊƻƴ мул  
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Φ /Ŝǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǾǊƻƴǘ 
şǘǊŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘǎ Ŝƴ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

hǇŞǊŀǘƛƻƴ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Υ 
ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ 

ол



Å н

DǳƛƴŜǘǘŜ н Υ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇŜǳǇƭŞ Ŝǘ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ŞǉǳƛǇŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ

ω DǳƛƴŜǘǘŜ н Ŝǎǘ н Ŧƻƛǎ Ƴƻƛƴǎ ŞǉǳƛǇŞ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǘ р Ŧƻƛǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ƭŜ 
ŎŜƴǘǊŜπǾƛƭƭŜ 
[ŀǊƎŜ ŘŞŦƛŎƛǘ Ŝƴ Υ
π {ŜǊǾƛŎŜǎ
π /ƻƳƳŜǊŎŜǎ
π {ŀƴǘŞ
π {ǇƻǊǘ

! ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Υ
π 9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 
π ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎ
π ¢ƻǳǊƛǎƳŜ

¦ƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ Ł ŎƻƳōƭŜǊ ǇƻǳǊ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ

±ƛƭƭŜ ƘŀǳǘŜ κ ǾƛƭƭŜ ōŀǎǎŜ Υ ŘŜǳȄ ǇƻƭŀǊƛǘŞǎ ŞǉǳƛǇŞŜǎ 

/ŜƴǘǊŜπǾƛƭƭŜΣ ƭŀ ǇƻƭŀǊƛǘŞ ǊŀȅƻƴƴŀƴǘŜ
[Ŝ ŎŜƴǘǊŜπǾƛƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀƭŜǘǘŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ Ǌŀȅƻƴƴŀƴǘǎ Υ 
ōƛōƭƛƻǘƘŝǉǳŜΣ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜΣ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜΧ Ƴŀƛǎ ǊŜǎǘŜ ǇŜǳ ǇƻǳǊǾǳΣ 
Ł ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ōŀǎǎŜΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΦ

DǳƛƴŜǘǘŜΣ ƭŀ ǇƻƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ
[Ŝ ǉǳŀǊǘƛŜǊ DǳƛƴŜǘǘŜ όLwL{ DǳƛƴŜǘǘŜ м Ŝǘ нύ Ŝǎǘ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇŜǳǇƭŞ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴŜΦ Lƭ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŞŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŎǊŝŎƘŜǎ ŘŜ 
ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
όŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎύΦ IƻǊƳƛǎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǎǇƻǊǘƛŦ 
aƛŎƘŜƭ tƻƛǊƛŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ н ƭȅŎŞŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ƘŀǳǘŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǊŀȅƻƴƴŀƴǘΦ 

ом



р ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ

Å о ƳǳƭǘƛπŀŎŎǳŜƛƭǎ ό{ŜǊƎŜ [ŜǾǊŜȊΣ tŜǘƛǘ tƛƴŎŜ Ŝǘ WŀǊŘƛƴ ŘŜǎ [ǳǘƛƴǎ ǎƛǘǳŞ Ł 
aƻǊƛƎƴȅύ Υ мпн ōŜǊŎŜŀǳȄ

Å м ŀŎŎǳŜƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭ όaŀƴŘŀǊƛƴŜύΥ у ōŜǊŎŜŀǳȄ

Å м ƳǳƭǘƛπŀŎŎǳŜƛƭ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ǇŀǊŜƴǘŀƭ Υ мп ōŜǊŎŜŀǳȄ όǇǊƛǾŞύ

н ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ

Å {ŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜ ƭŀ /!9{9 Υ мнл  ōŜǊŎŜŀǳȄ  κ пл ŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ 
ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜǎ 

Å ¦ƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ǇǊƛǾŞŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭΩIƾǇƛǘŀƭ 
.ŀǊǘƘŞƭŞƳȅ 5ǳǊŀƴŘ Υ пл ōŜǊŎŜŀǳȄ 

Å о w!a Řƻƴǘ ŘŜǳȄ ƛǘƛƴŞǊŀƴǘǎ όƘƻǊǎ 9ǘŀƳǇŜǎύ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ƭŜǎ орт 
ŀǎǎƛǎǘŀƴǘǎ ƳŀǘŜǊƴŜƭǎ ƭƛōǊŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ

¢ŀǳȄ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Υ όǇƻǇ ς ŘŜ о ŀƴǎ ϝ ƴō ŘŜ ōŜǊŎŜŀǳȄύ

м луп ŜƴŦŀƴǘǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о ŀƴǎ 
¢ŀǳȄ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ґ мм҈

¦ƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜ
.Ŝǎƻƛƴǎ

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩƛŎƛ нлол Ŝǘ ŘŜ ŦŀŎǘƻΣ Řǳ 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о ŀƴǎ όŜƴǾƛǊƻƴ оллύ ŎƻƴŘǳƛǘ 
ŜȄŜǊŎŜǊŀ ǳƴŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ 
ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜΦ 9ƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭΩƻŦŦǊŜ 
ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ǎǳǊ 9ǘŀƳǇŜǎ όмму ǇƭŀŎŜǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ 
ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ όмм҈ύ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ Ł ŎŜǘǘŜ 
ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ол ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇƭŀŎŜǎ ǎŜǊŀƛǘ Ł ŎǊŞŜǊ ŘΩƛŎƛ 
нлолΦ

tǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ 

Å /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭ Υ ŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ όол ǇƭŀŎŜǎ 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎύ

π м ŎǊŝŎƘŜ ŘŜ пл ōŜǊŎŜŀǳȄ Ł ŎƾǘŞ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ tŜǘƛǘŜ 
9ƴŦŀƴŎŜ 

π м όǾƻƛǊŜ нύ ƳƛŎǊƻπŎǊŝŎƘŜǎ όмл ǇƭŀŎŜǎύ ŀǳ ǎǳŘ ŘŜ ƭŀ 
wŞǎƛŘŜƴŎŜ DǳƛƴŜǘǘŜ όŎŦ ŎŀǊǘŜ ŎƛπŎƻƴǘǊŜύΦ

Å !ǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł муπнл҈ Ґ ŜƴǾƛǊƻƴ 
рл ǇƭŀŎŜǎ Ł ŎǊŞŜǊ όŞǘǳŘŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ /!C ǇƻǳǊ ƭŀ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ мол ǇƭŀŎŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴύ

9ƴƧŜǳȄ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜǎ

Å aŀƛƭƭŜǊ ƭŜ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻπ
ŎǊŝŎƘŜǎ 

Å 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ζ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ŎǊŝŎƘŜ ηΣ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǘŜȄǘŜπ ŎŀŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Υ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ōƻǳƎŜƻǘƘŝǉǳŜ ŘŜ 
нлл Ƴч ŀ Ǿǳ ƭŜ ƧƻǳǊ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ƭȅŎŞŜ .ƭŞǊƛƻǘ

Å [ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ Υ !ǎǎƻŎƛŜǊ м 
¢t{Σ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜ 
ƧŀǊŘƛƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Χ

aŀƴŘŀǊƛƴŜ

{ŜǊƎŜ [ŜǾǊŜȊ
tŜǘƛǘ tǊƛƴŎŜ

/ǊŝŎƘŜ пл ǇƭŀŎŜǎ

aƛŎǊƻπŎǊŝŎƘŜ мл ǇƭŀŎŜǎ

tǊƻƧŜǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ

он



Å н

п ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Υ 

Å {thw¢

Å /¦[¢¦w9

Å {h/L![

Å t9¢L¢9 9bC!b/9 

5ŜǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ 

5L{{;aLb!¢Lhb

hǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ

ω aŀƛƭƭŀƎŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜǘ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ

ω /ƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƻǇǘƛƳƛǎŞŜ

ω !ŎǘƛǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜȊπŘŜπŎƘŀǳǎǎŞŜ

aŜƴŀŎŜǎ

ω aŀǎǎŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜǊ 
ǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭƛŜǳ ŘŜ ǾƛŜ ƴƻƴ ŀǘǘŜƛƴǘŜ

ω LƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǊŀȅƻƴƴŜǊ ŀǳπŘŜƭŁ Řǳ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊ

th[!wL{!¢Lhb

hǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ

ω /ŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǊŀȅƻƴƴŜǊ ŀǳπŘŜƭŁ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ 
Ŝǘ Ł ƭŜ ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜǊ

ω tƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ 
ŜƴǘǊŜ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ

ω aǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇŀŎƛǘŞ 
ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ

aŜƴŀŎŜǎ

ω /ŀǊŀŎǘŝǊŜ ƳƻƴƻŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ǎƻǳǎπ
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ Ł ƭΩƛǎǎǳ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Υ ǇƾƭŜ ŞǉǳƛǇŞ ǾǎΦ 
½ƻƴŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ

оо



2 - EXTRAIT ETUDE COMMERCIALE

оп



ор



ос



3 - EXTRAIT ETUDE TECHNIQUE PATRIMONIALE DU BAILLEUR

от



оу



оф



пл



пм



пн



по



пп



пр



bƻƳōǊŜǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ

.ƻƴƴŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ Ŝƴ ǾƻƛǘǳǊŜ 
Ŝǘ ōǳǎ

vǳŀǊǘƛŜǊ Ŝƴ ōŜƭǾŞŘŝǊŜ 
ŀǾŜŎ ǾǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ 
ƭŀ Wǳƛƴ

[ƻƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǇŀǊŎ 
ŀǊōƻǊŞ

/ƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘǎ ǇƛŞǘƻƴǎ 
bκ{ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ

tƻƭŀǊƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǇŜǳ 
ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ Ł ǊŜǉǳŀƭƛŦƛŜǊ

Oƭƻǘǎ ƛƴǘǊƻǾŜǊǘƛǎ

/ƻǳǇǳǊŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ƛƴǘŜǊπ
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎΣ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 
ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ 9κh

¢ƻǇƻƎǊŀǇƘƛŜ ƳŀǊǉǳŞŜ ǉǳƛ 
ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ

wŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǎƻƭ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΣ 
ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ǘŀƭǳǎ

¢ƛǎǎǳ ƭŃŎƘŜ ƛǎƻƭŞ ŘŜǎ 
ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎΣ 
ŀŘǊŜǎǎŀƎŜ ŎƻƳǇƭŜȄŜ

[ƛŀƛǎƻƴǎ ŘƻǳŎŜǎ Ł ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ

4 - EXTRAIT ETUDE URBAINE ï PREMIERES ORIENTATIONS

пс



[Ŝǎ Ǉƭƻǘǎ ǎƛǘǳŞǎ ŀǳ ǎǳŘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ Ǉƭƻǘǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƛǎƻƭŞǎ Ŝǘ ƴŜ 
ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎǉǳŀǊŜ

[Ŝǎ ōŀǊǊŜǎ !ƭƛȊŞ Ŝǘ aƛǎǘǊŀƭ ŎƻǳǇŜƴǘ ƭŜ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊ Řǳ bƻǊŘ Ƴŀƛǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŞǘǊǳƛǘŜǎ

[ŀ ōŀǊǊŜ aƛǎǘǊŀƭ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎǳƭπŘŜπǎŀŎΣ 
ŜƴǘƻǳǊŞŜ ŘŜ ǘŀƭǳǎΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛǎƻƭŞŜ Řǳ 
ǊŜǎǘŜ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊΦ

[Ŝǎ ōƻȄŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘŞ ŘŜǎ CƭŜǳǊŜǘǘŜǎ 
ŜƳǇşŎƘŜƴǘ ǘƻǳǘ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŀ 
wŞǎƛŘŜƴŎŜ DǳƛƴŜǘǘŜ

wŜǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭΦ Lƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘŞǇƭŀŎŞ Ŝǘ 
ǊŜƳǇƭŀŎŞ ǇŀǊ ƭŀ ǇƻǎǘŜΦ

5ǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜǎ Ǉƭƻǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ 
[ƛōŜŎŎƛƻ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘǎ Ł ǊŞƘŀōƛƭƛǘŜǊ

пт



wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 
ǇŀȅǎŀƎŜǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ 
ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η

/ǊŞŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ 9ǎǘπ
hǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ ǊǳŜ ŘŜǎ [ȅǎ Ł 
ƭΩŀǾŜƴǳŜ ŘŜǎ aŜǳƴƛŜǊǎΦ

!ƳŞƴŀƎŜǊ ŘŜǳȄ ŜǎǇŀŎŜǎ 
ǇǳōƭƛŎǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ǊŜƭƛŀƴǘ ƭŜǎ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ bƻǊŘ Ł ƭŀ 
ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ǇŀǊ 
DǳƛƴŜǘǘŜΦ

tǊƻŦƛǘŜǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ 
ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ 
ŦŀœŀŘŜ ǳǊōŀƛƴŜ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ 
ζ /ƻǊƴƛŎƘŜ η Ŝǘ Řǳ ƴƻǳǾŜƭ 
ŀȄŜ 9ǎǘπhǳŜǎǘΦ

wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ƳŀƛƭƭŀƎŜ ŘŜǎ 
ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘƻǳŎŜǎ

tǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ 
ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘƻǳŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ŜǎǇŀŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƳŀƧŜǳǊǎΦ

/ǊŞŜǊ ǳƴŜ ǇƻƭŀǊƛǘŞ ŘŜ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻǊƴƛŎƘŜΣ ŀǳ ŎǊƻƛǎŜƳŜƴǘ 
ŀǾŜŎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ ƳŀƧŜǳǊ 
bƻǊŘπ{ǳŘΦ

пу



пф



рл



рм



рн



ŀп ς {¸b¢I9{9 59 [! tI!{9 twh¢h/h[9
[Ŝ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ

ро



рп



рр



рс



рт



ру



рф



сл



см



сн



со



сп

ŀп ς {¸b¢I9{9 59 [! tI!{9 twh¢h/h[9
LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ



ср

{ƻƴǘ ǊŀǇǇŜƭŞŜǎ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
Řǳ tƭŀƴ DǳƛŘŜ Υ

{ǳƛǘŜ Ł ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŞŎƘŀƴƎŜ ƭŜ мо ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΣ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ Υ

Å wŞǳƴƛƻƴ Řǳ мт ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΣ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ Υ
Å wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ƻǳǎπtǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘΩ9ǘŀƳǇŜǎΣ 

.ǳǊŜŀǳ !ƴƛƳŀǘƛƻƴ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ /ƻƳƳƛǎǎŀǊƛŀǘ ŘŜ tƻƭƛŎŜΣ 555¢Σ 5ŞƭŞƎǳŞ Řǳ 
tǊŞŦŜǘύ

Å wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Řǳ ōŀƛƭƭŜǳǊ [Ŝǎ wŞǎƛŘŜƴŎŜǎ ¸ǾŜƭƛƴŜǎ 9ǎǎƻƴƴŜ
Å wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ9ǘŀƳǇŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩ9ǘŀƳǇƻƛǎ {ǳŘ 9ǎǎƻƴƴŜ
Å ¢D¢CtΣ ¦ǊōŀƴƛǎǘŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ Řǳ tƭŀƴ DǳƛŘŜΦ

Å tǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Υ 
Å aŀƴǉǳŜ ŘŜ ƭƛǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƳǇŀǎǎŜǎ Ŝƴ ǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴǳŜ 

DŜƻŦŦǊƻȅ {ŀƛƴǘ IƛƭŀƛǊŜΦ
Å IŞƎƻŀ пΣ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŞƳƻƭƛΣ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƭŀǾŞΣ Ŝǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ 

ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΦ
Å wǳŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ Ł ǎŜƴǎ ǳƴƛǉǳŜ Υ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 

Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ

Å !ǇǊŝǎ ƭŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǎƻƴǘ ŀǊǊşǘŞǎ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Ŝǘ 
ƛƴǘŞƎǊŞǎ ŀǳ tƭŀƴ DǳƛŘŜ Υ

Å [ŀ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴ ŘŜ п IŞƎƻŀΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ł мур ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴǎΦ hǇǘƛƻƴ ǾŀƭƛŘŞŜ 
ǇŀǊ ƭŜ ōŀƛƭƭŜǳǊ Τ

Å [Ŝǎ ǊǳŜǎ ǘǊŀǾŜǊǎŀƴǘŜǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǘƻǳǘŜǎ Ŝƴ ŘƻǳōƭŜ ǎŜƴǎΦ 
hǇǘƛƻƴ ǾŀƭƛŘŞŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ Τ

Å [ŀ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƴŜǳŦǎ Ŝƴ ŎǆǳǊ ŘŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŘŜ 
ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǾǳŜ Ŝǘ ǳƴ ŀŎŎŝǎ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ н IŞƎƻŀ Τ

Å ¦ƴŜ ǇƭŀŎŜǘǘŜ Ŝƴ ŎǆǳǊ ŘŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŀŎŎŝǎ ŦŀŎƛƭŜ ŀǳ н 
IŞƎƻŀ ǎŜǊŀ ŞǘǳŘƛŞŜΦ
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TABLEAU DE BORD DE SUIVI DES OBJECTIFS URBAINS DES PROJETS

-après 
formalisent, pour chaque quartier concerné par la convention et de façon hiérarchisée, les 
objectifs urbains recherchés par le projet.

visées pour la fin de la convention. Ces indicateurs alimenteront le suivi tout au long du projet de 

N°

indicateur

Indicateur

- Nom de l'indicateur

- Détail du calcul

- sources mobilisées

Ce que l'indicateur contribue à mesurer

Rappel des objectifs urbains :

diversifiée ;

Construction de près de 200 nouveaux logements privés, proposant des formes urbaines plus adaptées et 

2 Diversité des statuts de logement : Part de logements locatifs 

sociaux parmi les résidences principales du quartier (source : 

INSEE - Recensement de la Population (RP), agrégation pour les 

IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et prendre en 

compte la diversité des besoins en logement sur 

le quartier 

3 Diversité des statuts de logement :  Part de logements privés 

parmi les résidences principales du quartier (source : INSEE -

Recensement de la Population (RP), agrégation pour les IRIS 

sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et prendre en 

compte la diversité des besoins en logement sur 

le quartier 

4 Diversité des statuts de logement :  Part de logements locatifs 

privés parmi les résidences principales du quartier (source : 

INSEE - Recensement de la Population (RP), agrégation pour les 

IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et prendre en 

compte la diversité des besoins en logement sur 

le quartier 

5 Diversité des statuts de logement :  Part de logements occupés 

par des propriétaires parmi les résidences principales du 

quartier (source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 

agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Élargir les parcours résidentiels et prendre en 

compte la diversité des besoins en logement sur 

le quartier 

9 Équilibre de l'offre de petits logements à l'échelle de la Ville :

Part des résidences principales T1 et T2 de la Ville présentes 

dans le QPV (source: INSEE - Recensement de la Population (RP), 

agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Renforcer l'offre structurellement manquante 

en petits logements pour répondre aux divers 

besoins de la population.

10 Équilibre de l'offre de grands logements à l'échelle de la Ville : 

Part des résidences principales T5 et + de la Ville présentes 

dans le QPV (source: INSEE - Recensement de la Population, 

agrégation pour les IRIS sélectionnés)

Renforcer l'offre structurellement manquante 

en grands logements pour répondre aux divers 

besoins de la population.

Rappel des objectifs urbains :

Inscription du projet dans le label éco quartier.

Consommation énergétique des logements impactés par le 

projet : Part des nouveaux logement ayant certification BBC 

ou similaire (selon évolution RE2020)

(source: données renseignées localement selon la méthode 

établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés)

Mesurer la contribution du projet aux objectifs 

de réduction de la consommation énergétique

Consommation énergétique des logements neufs et 

équipements du quartier : Estimation de la consommation 

énergétique moyenne des nouveaux bâtiments réalisés dans 

le cadre du projet

(source: données renseignées localement selon la méthode 

établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés)

Mesurer la contribution du projet aux objectifs 

de réduction de la consommation énergétique

21 Consommation énergétique des logements locatifs sociaux 

du quartier : Estimation de la consommation énergétique 

moyenne des logements locatifs sociaux du quartier

(source: données renseignées localement selon la méthode 

établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés)

Améliorer la performance énergétique des 

logements locatifs sociaux du quartier

Consommation énergétique des logements locatifs sociaux 

du quartier : Nombre des logements locatifs sociaux dans le 

(source: données renseignées localement selon la méthode 

établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés)

Améliorer la performance énergétique des 

logements locatifs sociaux du quartier

Rappel des objectifs urbains :

-Hilaire

services à la population.

14 : Poids des 

commerces de première nécessité parmi l'ensemble des 

commerces du quartier 

(source: Epareca - Etat des lieux 2015 pour les quartiers 

d'intérêt national, données renseignées localement selon la 

méthode établie par Epareca et l'ANRU pour les quartiers 

d'intérêt régional et pour le suivi de l'indicateur, agréagation 

pour l'ensemble des polarités du territoire vécu)

Proposer une offre commerciale adaptée aux 

besoins et aux attentes des habitants et usagers

16 Offre d'équipements dans le quartier : Nombre 

habitants, y. c. les équipements scolaires

(source: INSEE - Base Permanente des Équipements (BPE), 

INSEE - Recensement de la Population (RP), agrégation pour 

les IRIS sélectionnés)

Améliorer si nécessaire la gamme de services et 

d'équipements de proximité indispensables, voire 

s'engager dans une gamme de niveau supérieur

(labélisation éco-quartier ou autre démarche de certification environnementale) en parallèle.
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La vocation du quartier à 10-15 ans dans son territoire code quartier : QP091037

Le périmètre sur lequel les objectifs du projet sont suivis Il se compose des IRIS listés ci-après:

IRIS n°0107

Annexe à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain
-

Tableau de bord de suivi des objectifs urbains du projet d'intérêt régional pour le quartier Guinette à Etampes

De ce fait, la requalification du quartier Guinette répond à plusieurs objectifs opérationnels :

- Favoriser la mixité sociale et le parcours résidentiel,

la ville,

- Requalifier la zone commerciale des Fleurettes.

Elle porte par ailleurs les orientations stratétiques qui sont les suivantes :
- Renforcer les lieux de vie du quartier pour structurer les polarités du Plateau : réfléchir au maillage des équipements entre eux, tant sur le plan urbain que fonctionnel, mieux articuler les 
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Les objectifs urbains recherchés par le projet et les indicateurs associés

attractive et diversifiée / Elargir les parcours résidentiels et prendre en compte la diversité des besoins en 
logement sur le quartier.

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du 

programme 

urbain explicatifs 

de la cible visée

Diversité des statuts de logement : part de logements locatifs sociaux parmi les résidences principales du 
quartier

Diversité des statuts de logement : part des logements privés parmi les résidences principales du quartier

Diversité des statuts de logement :  Part de logements locatifs privés parmi les résidences principales du 
quartier
Diversité des statuts de logement :  Part de logements occupés par des propriétaires parmi les résidences 
principales du quartier 

2. Contribuer au rééquilibrage de l'offre de logements locatifs sociaux à l'échelle de la Ville en prenant en 
compte la tension de marché

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du 

programme 

urbain explicatifs 

de la cible visée

Equilibre de l'offre de petits logements à l'échelle de la Ville : Part des résidences principales T1 et T2 de 

Équilibre de l'offre de grands logements à l'échelle de la Ville :  Part des résidences principales T5 et + de la 
Ville présentes dans le QPV 

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se 

rapporte majoritairement : 

****************************

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se 

rapporte majoritairement : 

Diversification de l'offre de logement

Rééquilibrage de l'offre de LLS sur la 
ville

****************************
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nouveaux équipements et services à la population / Proposer une offre commerciale adaptée aux besoins et 
aux attentes des habitants et usagers et améliorer si nécessaire la gamme de services et d'équipements de 
proximité indispensables, voire s'engager dans une gamme de niveau supérieur

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du 

programme 

urbain explicatifs 

de la cible visée

l'ensemble des commerces du quartier 

habitants, y. c. les équipements scolaires

4. Mesurer la contribution du projet aux objectifs de réduction de la consommation énergétique

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du 

programme 

urbain explicatifs 

de la cible visée

Consommation énergétique des logements impactés par le projet : Part des nouveaux logement ayant 
certification BBC ou similaire (selon évolution RE2020) 
Consommation énergétique des logements neufs et équipements du quartier : Estimation de la 
consommation énergétique moyenne des nouveaux bâtiments réalisés dans le cadre du projet 

****************************

Diversité fonctionnelle

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se 

rapporte majoritairement : 

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se 

rapporte majoritairement : 

Quartier exemplaire en terme 
énergétique et environnemental
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5. Améliorer la performance énergétique des logements locatifs sociaux du quartier

Indicateurs de résultat T0
T Fin de 

convention

T Long 

terme

Eléments de 

contexte 

explicatifs de la 

cible visée

Eléments du 

programme 

urbain explicatifs 

de la cible visée

Consommation énergétique des logements locatifs sociaux du quartier : Estimation de la consommation 
énergétique moyenne des logements locatifs sociaux du quartier 
Consommation énergétique des logements locatifs sociaux du quartier : Nombre des logements locatifs 

Objectif incontournable du 

NPNRU auquel il se 

rapporte majoritairement : 

Quartier exemplaire en terme 
énergétique et environnemental



a7 SCHEMA DE SYNTHESE DES OBJECTIFS URBAINS PRIORITAIRES
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a8 & a9 PLAN GUIDE DU PROJET URBAIN ET CARTES THEMATIQUES
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1 PLAN MASSE PLAN DIRECTEUR

77



2 INTERVENTIONS SUR BATIMENTS EXISTANTS

78



3 PROGRAMMATION RESIDENTIELLE

79



ETAMPES   QUARTIER  DE  GUINETTE  RENOUVELLEMENT  URBAIN  PLAN  DIRECTEUR       5  mars  2019 

Répartition des programmes et des surfaces 234 logements conservés réhabilités  /   186 logements nouveaux   /    185 logements démolis  

N°Lot

Surface Lot 

m2

emprise 

construction

s  m2

CES (PLU 

<25%)

nb 

d'étages 

nb 

niveaux 

logements  SHOB    m2 SDP  m2 

COS  (PLU < 

0,8)

 Logts 

nouveaux  

 Logts 

existants 

réhabilités 

Equipement 

en RdC   

m2 

PARKINGS  

selon PLU  

PARKINGS  

Projet observation 

%emprise/îlot

nb niveaux 

moyen 

SHOB = emprise x 

nb niveaux SHOBx0,73 SdP/70m2 sdp = emprise x 0,8

1a 2 316 662 29% R+4 5 3 310 1 820 0,79 20 20 20 Valeur SHOB et Sdp estimée 

1b 3 530 1 377 39% R+2/R+4 3,3 4 544 3 317 0,94 48 700 56 56 Commerces à RdC

2a 2 247 331 15% R+4 5 1 655 1 208 0,54 20 20 20 Valeur SHOB et Sdp estimée 

2b 2 954 1 210 41% R+2/R+4 3,3 3 993 2 915 0,99 42 968 66 70 Commerces à RdC

3 2 733 650 24% R+4 5 3 250 2 373 0,87 35 35 35 Valeur SHOB et Sdp estimée 

4 2 753 650 24% R+4 5 3 250 2 373 0,86 35 35 35 Valeur SHOB et Sdp estimée 

5 5 290 1 216 23% R+4 5 6 080 4 438 0,84 69 69 69 Valeur SHOB et Sdp estimée 

6a 2 674 655 24% R+4 5 3 275 2 391 0,89 35 35 35 Valeur SHOB et Sdp estimée 

6b 2 072 692 33% R+1 1,5 1 038 758 0,37 11 22 22 maisons de ville 

7a 2 270 331 15% R+4 5 1 655 1 208 0,53 20 20 20 Valeur SHOB et Sdp estimée 

7b 2 369 796 34% R+2/R+4 3,5 2 786 2 034 0,86 29 32 40

8 2 777 831 30% R+2/R+3 3 2 493 1 820 0,66 26 29 30

9 1 021 825 81% R+3/R+4 3,5 2 888 2 108 2,06 30 33 33

TOTAL 35 006 10 226 29% 40 217 28 762 0,82 186 234 1 668 471 485

Ratios utilisés : LEGENDE  : 

SHOBx0,73=SDP EXISTANT LRYE  CONSERVE

nb logements = SDP/70m2 (équivalent 65m2/logt raoport SHOB/SHAB 0,92)

420

4 TABLEAU DES SURFACES
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184 logements démolis



5 STATIONNEMENTS PUBLICS ET PRIVATIFS

81



6 AMENAGEMENTS PAYSAGERS NIVELLEMENT DE PRINCIPE
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7 TRAME VIAIRE - CIRCULATION

83



8 PHASAGE PREVISIONNEL DES AMENAGEMENTS

84



9 

85



a10 

86



ADRESSE Zonage PLU

NB 

LOGEMENTS 

ACCESSION 

PRIVEE

NB 

LOGEMENTS 

TYPE SOCIAL

dont 

reconstitution 

NPRU Guinette

PLUS PLAI
dont Droit 

Commun
PLUS PLAI PLS

TOTAL 

LOGEMENTS
PLAI PLUS PLS BAILLEUR

1
Terrain Gaston Ramon Avenue Geoffroy Saint-Hilaire 

- rue du Docteur Bourgeois - parcelle AX 11
UC 3 85 62 32 12 20 30 30 0 0 147 20 42 0

2 Rue Julien Prainville - Parcelle ZK 461 UC 1 25 40 40 16 24 0 0 0 0 65 24 16 0

3 UP 0 55 55 22 33 0 0 0 0 55 33 22 0

4
44-46 Promenade de Guinette -                                                

Parcelles AW 247- 248
UP 0 22 22 9 13 0 0 0 0 22 13 9 0

5 Promenade de Guinette - Parcelles AW 327 UP 0 22 22 9 13 0 0 0 0 22 13 9 0

6 Centre Ville - Albert Masse UA 1g 0 22 13 5 8 9 9 0 0 22 8 14 0

TOTAL GENERAL

LES RESIDENCES 

YVELINES ESSONNE

333 111 112 0110 223 184 73 111 39 39 0 0

87

CARACTERISTIQUES DES PROGRAMMES ET REPARTITION DES FINANCEMENTS
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a11 PLAN DU FONCIER AVANT / APRES

89
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Foncier LRYE

Foncier Ville



PLAN DE PRINCIPE DE DECOUPAGE DU FONCIER

Futures emprises privées

Futurs espaces publics
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a12 PLAN DU FONCIER IDENTIFIANT LES CONTREPARTIES ACTION LGOEMENT
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LOCALISATION ILOTS ACTION LOGEMENT
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Annexe B1 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES FONCIÈRES POUR LE 
GROUPE ACTION LOGEMENT (des apports en faveur de la mixité) 

 
Conformément à l’article 5.2, les contreparties foncières mises à disposition de Foncière Logement au titre de la 
présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre sont les 
suivantes. Foncière Logement se réserve la possibilité de transférer ses droits à un autre opérateur du groupe 
Action Logement. 

 

I. Attributaires des contreparties foncières 

La CLARM, filiale du Groupe Action Logement Immobilier, à laquelle Foncière Logement transfère par la présente 
ses droits. 

 

II. Volume des contreparties foncières (terrains ou droits à construire)  
 
Au total, les contreparties foncières cédées représentent : 3 131 m² de droits à construire (surface de plancher 
développée) prenant la forme de terrains localisés dans le périmètre du projet de renouvellement urbain, pouvant 
aller jusqu’à 300 mètres autour du quartier sur avis du comité d’engagement, cédés à l’euro symbolique et 
transférés en pleine propriété à l’attributaire. 

Les porteurs de projet et les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties s’engagent à respecter le 
volume, les conditions et délais de mise à disposition des contreparties. Ils s’engagent solidairement à mettre à 
disposition les contreparties dans les conditions ci-après précisées. 
 
Le porteur de projet s’engage à faire respecter la mise en œuvre des conditions de la présente convention par 
tout propriétaire de terrain et tout opérateur désigné pour l’aménagement des fonciers concernés et à faire rédiger 
un cahier des charges de cession de terrain qui soit conforme aux prescriptions de la présente. 
 
Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année au délégué 
territorial de l’ANRU. Pour cela les propriétaires des assiettes des fonciers contreparties et les maîtres d’ouvrage 
retenus par l’attributaire pour réaliser les ouvrages sur les fonciers assiette des contreparties, s’engagent à 
transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au 
plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse être adressé par le porteur de projet au délégué 
territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année N. 
 
En cas de non-respect par les porteurs de projet et/ou les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties, 
l’article 8.2 du titre III du règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un système de sanctions 
graduées et proportionnées mobilisable par le Directeur général de l’Agence. Le Directeur général pourra être 
saisi à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur général d’Action Logement Services, le directeur 
général de Foncière Logement ou tout autre attributaire du groupe Action Logement signataire de la convention.   
 

 

III. Détail des contreparties foncières mises à disposition du Groupe Action Logement  
 

Les contreparties foncières destinées à l’attributaire sont constituées de 2 terrains dont les caractéristiques 
sont les suivantes : 
 

 Site 1 :  Site 2 :  
Adresse 

"Les Hautes Garces" 
rue André Depecker 

Ilot 6B 
rue nouvelle Est-Ouest 
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Nom du QPV (préciser national / régional) 
hors QPV dans le périmètre 
de 300 mètres du quartier 

Guinette (dérogation 
accordée DG ANRU par le CE 

du 25 avril 2019) 

QPV Plateau de Guinette 

Propriétaire(s) du terrain avant cession CAESE Ville d'Etampes 

Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle 
opération financée par l'ANRU avant cession) terrain libre espaces verts / aires de 

jeux 

Etat de l'expertise relative à la pollution du 
terrain (faite ou à date prévue de réalisation) 2020 2022 

Surface du terrain (m²) 6 860 m² (PV en date du 
25/06/2020) 2 072 m² 

Surface de plancher développable 
programmée dans la présente convention (m²) 2 373 m² SDP 758 m² SDP 

Nombre de logements prévus selon ces m² de 
surface de plancher 27 maisons 11 maisons de ville 

Date prévisionnelle de transfert de propriété 
(mois / année) 2022 (au regard de la modif 

du PLU en cours) 2025 

Références cadastrales (préciser si possible et 
joindre un plan au 1/1000) ZK 461 

(partiellement) 
AX 181 

(partiellement) 

Eléments prévisionnels relatifs au type 
d'habitat* :     

- logements locatifs à loyer libre   

- logements en accession à la propriété "libre"     

- logements en accession sociale à la propriété  27  11 

L'attributaire engagera une étude afin de 
déterminer la programmation précise et la 
nature de l'opération développée     

Nombre de logements individuels / collectifs * 
27 logements individuels 11 logements individuels 

Viabilisation du terrain 
Préciser le nom du maître d'ouvrage en charge 
des travaux de viabilisation CAESE Aménageur à désigner 

Autres informations et contraintes spécifiques 
ex : modification à apporter au PLU, 
transformateur à déplacer, immeuble à 
démolir, PPRI… 

Révision du PLU (approuvé 
janvier 2020), 
> Modification 

complémentaire du PLU 
rendue nécessaire  

> Déclassement à envisager 

Révision du PLU (approuvé 
janvier 2020) 

* Ces éléments sont donnés à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre de 
logements à réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et gamme de produit pourront 
être développés à l'exception de logements locatifs sociaux 
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En cas de demande d’intégration par le porteur de projet d’un rez-de-chaussée à un usage autre que du logement 
(commerce, activités économiques, bureaux, …) en pied de l’immeuble à construire, l’attributaire fera réaliser une 
étude de marché. Si celle-ci apparaît favorable et compatible avec son modèle économique, l’attributaire pourra 
alors réaliser l’investissement correspondant. A défaut, le porteur de projet ou l’opérateur qu’il aura désigné se 
portera acquéreur du local correspondant au prix de revient de l’attributaire. 
 
 

IV. Modalités de mise à disposition à l’attributaire des contreparties foncières  
 
Ces contreparties foncières, quel que soit leur propriétaire actuel, seront cédées à l’euro symbolique.  
 
Les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties et/ou les structures, aménageurs, chargées de 
remembrer et équiper ces terrains, s’engagent à signer une promesse de vente à l’euro symbolique avec 
l’attributaire, dans les délais compatibles avec la remise du terrain (2 ans avant la libération des sites) qui 
comportera les conditions suspensives ou résolutoires suivantes : 

1) Que le terrain soit cédé démoli en infrastructure et superstructure, dépollué et compatible avec le projet 
de construction. 

Il est ici précisé qu’un terrain « dépollué » au sens de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain 
est un terrain dont l’état environnemental est compatible, sans restriction d’usage, avec le projet tel qu’il 
sera défini par l’attributaire ou ses ayants droits (en ce compris la possibilité de planter des arbres fruitiers, 
arbres à haute tige et des potagers), et n’engendre aucun coût ni surcoût dans le cadre de la réalisation 
dudit projet. 

De même, si postérieurement à la cession du terrain il subsistait des ouvrages ou réseaux en 
superstructure et/ou infrastructure et/ou  des terres à excaver non admissibles en installation de stockage 
de déchets inertes (ISDI) et/ou terres polluées (terres sulfatées ou chargées en fluorure…), le coût induit 
par la réalisation des travaux de retrait des ouvrages et des terres impactées et de leur traitement éventuel 
ainsi que le coût induit par la réalisation des travaux de mise en compatibilité avec l’usage futur sera 
supporté intégralement par le cédant. 

À défaut de dépollution du terrain et/ou de retrait des ouvrages ou réseaux en infrastructure ou 
superstructure, préalablement à la cession du terrain, l’attributaire ou ses ayants droits pourront procéder 
eux-mêmes aux travaux ou mesures nécessaires à la mise en compatibilité du terrain avec le projet de 
construction.  

Les coûts induits par la réalisation de ces travaux et/ou par l’excavation et l’élimination des terres polluées 
seront intégralement pris en charge par le cédant. 

2) Que le terrain soit cédé viabilisé, c'est-à-dire desservi par une ou plusieurs voies publiques existantes 
ou à créer par la collectivité ou son aménageur dans un calendrier compatible avec les travaux de 
réalisation des contreparties. 

Ces voies devront être équipées des réseaux desservant le secteur (eau, assainissement EU/EP, 
électricité, téléphone et le cas échéant gaz, réseau de chaleur, réseau câblé, …) suffisamment 
dimensionnées pour assurer le bon fonctionnement du programme projeté sans qu’il soit nécessaire que 
l’attributaire réalise ou finance des renforcements de réseaux.  

La cote des espaces publics et ou / futurs espaces publics, devra avoir été conçue pour être compatible 
avec celle de l’opération projetée en contrepartie, et convenue avec l’attributaire. Les voies seront 
configurées de telle manière qu’elles permettent des accès (entrées et sorties) en quantité suffisante pour 
l’opération projetée et que les attentes réseaux soient réalisées jusqu’à la limite de propriété de l’attributaire 
ou ses ayants droits pour chaque immeuble ou maison individuelle projetée et que seuls les travaux de 
branchement privatifs par maison individuelle ou immeuble restent à la charge de l’attributaire ou ses 
ayants droits. 
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3) Que le terrain ne soit grevé d’aucune servitude de nature à gêner la réalisation du programme immobilier 
de diversification de l’habitat projeté. 

4) Que le permis de construire définitif soit obtenu, délai de recours des tiers et de retrait administratif 
purgés. 

 
Les propriétaires des terrains, signataires de la présente convention, autorisent dès la signature de ladite 
convention l’attributaire ou ses ayants droits à faire réaliser les études géotechniques, hydrogéologiques, 
environnementales et toute autre étude qui lui sembleraient nécessaires, avant transfert de propriété. Dans le 
cas où les études des sols et des sous-sols feraient apparaître une pollution du site concerné, le coût des travaux 
et des études environnementales nécessaires à la réalisation des travaux de dépollution seront à la charge 
exclusive du cédant et les travaux de dépollution exécutés, le cas échéant, selon les modalités ci-dessus décrites 
au 1). 
 
Afin de fluidifier la mise en œuvre des contreparties qui visent à favoriser la diversité de l’habitat en amenant une 
population nouvelle de salariés, les porteurs de projets et les propriétaires des fonciers s’engagent à anticiper et 
à mettre en œuvre les procédures administratives et d’urbanisme nécessaires à l’attributaire et, permettant de 
respecter les calendriers prévisionnels visés au III ci-dessus, en ce compris les demandes de dépôts de permis 
de construire. 
 
Les propriétaires des terrains et/ ou aménageurs s’engagent à élaborer les éventuels cahiers de charges de 
cession de terrains conformément aux dispositions de la présente convention. 

De même, si le terrain est situé dans un périmètre de recherche d’archéologie préventive, l’attributaire se réserve 
le droit, pour le cas où l’économie du projet serait remise en cause, de demander une substitution du terrain. En 
cas de préconisation d’un éventuel diagnostic archéologique par l’autorité compétente, tous les frais liés aux 
surcoûts éventuels de ce diagnostic seront à la charge du cédant. 
 
Si l’étude géotechnique fait apparaître la nécessité d’engager des coûts de confortement du sous-sol et/ou de 
fondations spéciales prohibitifs au regard de l’économie du programme de construction, l’attributaire se réserve 
le droit de demander une substitution du terrain. 
 
Les participations financières à la réalisation des équipements publics (redevance de ZAC, PAE, PUP, PFAC…) 
ne seront pas prises en charge par l’attributaire ni par son mandataire pétitionnaire de la demande de permis de 
construire.  
 
Dans le cas où l’une ou plusieurs des conditions suspensives s’avèreraient impossibles à lever, les cédants et 
l’attributaire, en lien avec le porteur de projet, pourront convenir de substituer ou de modifier les contreparties 
initialement prévues. Ces modifications seront portées à connaissance du directeur général de l’ANRU. 
 
L’acte authentique de cession des terrains d’assiette des contreparties est signé dès la levée de la dernière 
condition suspensive.  
 
En matière de construction, il est précisé que l’attributaire fera réaliser des études de faisabilité qui permettront 
notamment de définir, en concertation avec le porteur de projet et la commune, le programme à réaliser.  

Dans ce cadre, les documents suivants devront être transmis par le cédant : 

- un relevé périmétrique et topographique des terrains ainsi que des abords immédiats ; sur ce relevé devra 
figurer l’ensemble des informations nécessaires à la parfaite connaissance du site et de ses contraintes : 
servitudes, voiries existantes ou programmées, réseaux sous domaine public, sur site ou à proximité, 
implantation des constructions existantes, etc … 

- le bornage du terrain (plan et procès-verbal) préalablement à l’acte authentique. 
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Si nécessaire, l’attributaire fournira une note relative aux modalités de remblaiement des excavations générées 
par les démolitions des ouvrages en infrastructure (sous-sols, fondations, cuves …) à laquelle devra se conformer 
le cédant. 
 
Sur la base de ces études de faisabilité, à la fois dans le respect du cahier des charges techniques déterminé en 
concertation avec le porteur de projet et dans le respect de la cohérence du projet de renouvellement urbain, les 
logements réalisés répondront aux objectifs de l’attributaire de diversification de l’habitat, ce dernier se réserve le 
choix des opérateurs et des maîtres d’œuvre chargés de leur réalisation. 
 
 

V. Modalités d’évolution des contreparties foncières pour le Groupe Action Logement 
 
Concernant les modalités d’évolution des contreparties, dans la logique de construction et de mise en œuvre 
partenariale du projet, le porteur de projet se doit de solliciter officiellement l’attributaire sur les modifications qu’il 
souhaite apporter aux terrains de contreparties tels que décrits dans l’article 5.2 de la convention pluriannuelle 
de renouvellement urbain. 

Parallèlement, l’attributaire, lorsqu’il est à l’origine de cette demande d’évolution (ou de son constat), se 
manifestera par écrit auprès du porteur de projet. Dans tous les cas, le délégué territorial de l’ANRU sera tenu 
informé de ces démarches. 

Toute évolution notable des conditions de cessions de contrepartie devra faire l’objet d’une régularisation par le 
biais d’un avenant à la convention conformément aux modalités prévues à l’article 7.2 du titre III du règlement 
général de l’ANRU relatif au NPNRU. Dans ce cadre, il conviendra de s’interroger de la nature des évolutions 
apportées aux contreparties :  

- Les évolutions, non significatives, ne remettent pas en cause la localisation des contreparties ou les 
conditions de la diversification de l’offre de logement (exemple : modification d’une erreur matérielle -type 
cadastrale-, modification du schéma de cession, ajustement marginal de la surface ou de la surface de 
plancher développable du terrain, etc.).  
Dans cette hypothèse, la régularisation de l’article 5.2 de la présente convention pluriannuelle pourra 
s’opérer via la formalisation d’une actualisation technique conformément à l’article 7.2 du titre III du RGA 
NPNRU, dont les signataires seront le délégué territorial de l’ANRU, le ou les vendeurs du terrain, le 
porteur de projet et l’attributaire. 

- Des évolutions significatives sont apportées aux terrains d’assiette des contreparties et donc à l’économie 
du projet en termes de diversification de l’offre de logement (modification de la localisation du terrain de 
contrepartie, modification sensible de la surface de plancher développable et/ou du volume total de 
logements potentiellement constructibles, modification sensible de la surface de terrain cédé, etc.).  
Dans ce cas de figure, les modifications apportées devront faire l’objet d’une instruction par le délégué 
territorial de l’ANRU. S’il le juge nécessaire, celui-ci pourra solliciter l’avis du comité d’engagement de 
l’ANRU. 

Les modifications apportées aux contreparties du groupe Action Logement seront actées via le prochain avenant 
à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions au projet. 
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Annexe B2 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES EN DROITS DE 
RÉSERVATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX POUR ACTION 
LOGEMENT SERVICES (des apports en faveur de la mixité) 
 
 
Conformément à l’article 5.2, les contreparties mises à disposition d’Action Logement Services au titre de la 
présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre sont les 
suivantes. 
 
Au total, les contreparties cédées représentent 64 droits de réservation de logements locatifs sociaux, pour 
30 ans correspondant à 15,2 % du nombre de logements locatifs sociaux dont la construction et la requalification 
est financée par l’Agence dans le cadre de la présente convention pluriannuelle (et le cas échéant dans le cadre 
du protocole de préfiguration). 
 
Ces droits se répartissent comme suit : 
 

o 23 droits de réservation correspondant à 12,5% du nombre de logements locatifs sociaux 
construits  hors QPV ; 

o 41 droits de réservation correspondant à 17,5 % du nombre de logements locatifs sociaux 
construits et requalifiés en QPV ; 

o 0 droits de réservation correspondant à 0 %  du nombre de logements requalifiés en QPV dont 
le coût est supérieur à 45 k€ par logement. 

 
 

Dans le cas où les opérations de reconstitution et de requalification de logements locatifs sociaux du projet de 
renouvellement urbain sont financées par d’autres financeurs que l’ANRU (notamment FEDER et LBU), des 
contreparties en droits de réservation peuvent s’appliquer selon les mêmes modalités de calcul, après accord 
entre Action Logement Services, le porteur de projet et le titulaire du droit   
 
Le porteur de projet, en lien avec les organismes de logement social du territoire concerné, est responsable de 
l’identification du volume de contreparties en faveur d’Action Logement Services en matière de droits de 
réservation de logements locatifs sociaux, en cohérence avec la stratégie d’attribution et de relogement décrite 
dans le document cadre des orientations de la CIL prévue à l’article L 441-1-5 et la Convention Intercommunale 
d’Attribution qui prend notamment en compte les besoins des ménages salariés. 
 
Ces contreparties sont définies en tenant compte des orientations de la conférence intercommunale du logement 
prévue à l’article 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014. Les modalités de mise à disposition de ces droits de 
réservation sont différentes en fonction de la localisation des logements concernés (dans ou hors des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville). 
  
 
A – Pour les droits de réservation  
 
Hors quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) : 
 
Au titre des logements locatifs sociaux reconstitués hors-site et financés dans le cadre de la convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain, 23 droits de réservation sont mis à disposition d’Action Logement 
Services sur des logements situés hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de livraison des logements 
et mobilisés sur le contingent non réservé de l’organisme HLM. 

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, après accord entre Action 
Logement Services et le titulaire du droit, sur d’autres opérations équivalentes situées également hors quartier 
prioritaire de la politique de la ville. 
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Pour ces droits de réservation hors QPV, la répartition suivante est envisagée* : 

 

Localisation 
visée** 

Organisme 
HLM 

Type de 
produit 

Date 
prévisionnelle 

de mise à 
disposition 

Nombre de 
droits de 

réservation 
par 

contributaire 

Typologies 
de 

logements 
visées 

Commentaires 

Hors QPV 
ETAMPES 
Terrain Gaston 
Ramon - parcelle 
AX 11 

Les 
Résidences 
Yvelines-
Essonnes 

PLUS - 
PLAI 

A définir 4 droits A définir De préférence 
Balcons/terrasses et 
R+2 si ascenseur  

Hors QPV 
ETAMPES 
Rue Julien 
Pranville - 
Parcelle ZK 461 

Les 
Résidences 
Yvelines-
Essonnes 

PLUS - 
PLAI 

A définir 
 

5 droits A définir De préférence 
Balcons/terrasses et 
R+2 si ascenseur  

Hors QPV 
ETAMPES 
5-7 rue de 
l'Egalité - 
Parcelles AI 17 et 
100 

Les 
Résidences 
Yvelines-
Essonnes 

PLUS - 
PLAI 

A définir 6 droits A définir De préférence 
Balcons/terrasses et 
R+2 si ascenseur  

Hors QPV 
ETAMPES 
44-46 Promenade 
de Guinette -                                                                   
Parcelles AW 
247- 248 

Les 
Résidences 
Yvelines-
Essonnes 

PLUS - 
PLAI 

A définir 3 droits A définir De préférence 
Balcons/terrasses et 
R+2 si ascenseur  

Hors QPV 
ETAMPES 
Promenade de 
Guinette - 
Parcelles AW 327 

Les 
Résidences 
Yvelines-
Essonnes 

PLUS - 
PLAI 

A définir 3 droits A définir De préférence 
Balcons/terrasses et 
R+2 si ascenseur  

Hors QPV 
ETAMPES 
Centre Ville - 
Albert Masse 

Les 
Résidences 
Yvelines-
Essonnes 

PLUS - 
PLAI 

A définir 2 droits A définir De préférence 
Balcons/terrasses et 
R+2 si ascenseur  

* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux 
bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action Logement Services et le ou les 
contributaire(s). 
** Adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible. 

 
 
 

 
B - Pour les droits de réservation dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
 
1. Concernant les opérations de requalification de logements locatifs sociaux 
 

 Les opérations de requalification en milieu occupé 
 
Au total, 41 droits de réservation en droits uniques sont mis à disposition d’Action Logement Services au titre des 
logements locatifs sociaux dont la requalification en milieu occupé est financée dans le cadre de la convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain. Ces droits sont répartis entre : 
- 41 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût inférieur à 

45.000 € par logement, 
- 0 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût supérieur à 

45.000 € par logement. 
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Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de mise à disposition des 
logements à Action Logement Services (au premier congé enregistré). Ils seront mobilisés prioritairement sur les 
contingents non réservés des organismes de logement social. Dans l’hypothèse où cela ne permet pas de couvrir 
l’ensemble des droits de réservation pour Action Logement Services, le solde des droits de réservation sera 
mobilisé sur les contingents publics 

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, après accord entre Action 
Logement Services et le titulaire du droit, sur d’autres opérations équivalentes situées également dans le quartier 
prioritaire de la politique de la ville. 
 
Pour ces droits de réservation sur site, la répartition suivante est envisagée :  
 
Localisation 
visée** 
 

Organisme 
HLM 

Type 
de 
produit 
 

Date 
prévisionnelle 
de mise à 
disposition 

Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire 

Typologies 
de 
logements 
visées 

Commentaires***  

Plateau de 
Guinette – 
Contreparties 
en droits de 
réservation à 
l’échelle des 
234 logements 
réhabilités 

LRYE LLS-
PLAI 
 

A définir Contingent 
Action 
Logement : 
41 droits de 
réservation 

A définir < 45 K€ 

* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux 
bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action Logement Services et le ou les 
contributaire(s). 
** Adresse précise et nom de la commune 
*** Préciser le niveau de requalification : < 45 K€ ou >45 K€ par logement 

 
 

 Les opérations de requalification ayant nécessité la libération des logements concernés 
 
Sans objet 
 

 
2. Concernant les opérations de reconstitution en quartier prioritaire de la politique de la ville 
 
Sans objet 

 
 

C - Dispositions communes 
 
Chaque contributaire identifié ci-dessus s’engage, en amont de la mise à disposition des logements locatifs 
sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence, à formaliser les droits de réservation accordés par le 
bailleur à Action Logement Services ou rétrocédés à Action Logement Services par le titulaire initial du contingent 
concerné, dans une convention ad hoc entre Action Logement Services et le ou les contributaire(s). 

Les modalités d’exercice des droits de réservations accordés ou rétrocédés sont régies, selon le cas : 

- pour les droits accordés, via une convention de réservation conclue dans les conditions prévues à l’article 
R. 441-5 du CCH ; 

- pour les droits rétrocédés, via une convention ad hoc conclue entre Action Logement Services et le 
bailleur concerné. Cette convention peut renvoyer aux modalités prévues par la convention de réservation 
existante entre le réservataire et le bailleur. Elle doit prévoir la procédure applicable dans le cas où Action 
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Logement Services n’est pas en mesure d’exercer le droit de réservation dans les délais prévus, sachant 
que, pour les droits de réservation rétrocédés par l’État, le logement concerné est remis à la disposition 
de l’État pour un tour. 

Dans tous les cas où Action Logement Services n’est pas en mesure d’exercer le droit de réservation dans les 
délais prévus, les titulaires initiaux de ces droits de réservation désigneront des actifs non demandeurs d’emploi 
en vue de l’examen en commission d’attribution de l’attribution des logements concernés. 

 

En ce qui concerne la contribution de l’État sur son contingent de logements situé en QPV, les conventions de 
réservations qui lient l’État à chaque bailleur sont adaptées en tant que de besoin pour tenir compte des modalités 
particulières de gestion de la partie du contingent correspondant à la contribution aux contreparties accordées à 
Action Logement Services. 

Pour les logements dont la durée de réservation consentie au réservataire initial du logement est inférieure à 30 
ans, le réservataire s’engage, dans la convention ad-hoc évoquée ci-dessus le liant à Action Logement Services, 
à prolonger le droit de réservation au profit d’Action Logement Services jusqu’à 30 ans, le cas échéant, par la 
mise à disposition du droit de réservation d’un autre logement, à l’expiration du droit de réservation du premier 
logement rétrocédé 

 
Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année au délégué 
territorial de l’ANRU. Pour cela les contributaires désignés ci-dessus s’engagent à transmettre au porteur de 
projet toutes les informations nécessaires à l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de 
l’année N, pour que celui-ci puisse être adressé par le porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus 
tard le 30 janvier de l’année N. 
 
En cas de non-respect par les porteurs de projet ou les maîtres d’ouvrage des engagements contractualisés au 
titre des contreparties en faveur d’Action Logement Services, le règlement général de l’Agence relatif au NPNRU 
prévoit un système de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par le Directeur général de l’Agence. Le 
Directeur général pourra être saisi à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur régional d’Action 
Logement Services ou tout signataire de la convention.   
 
Le cas échéant, les modifications apportées aux contreparties Action Logement Services seront actées via le 
prochain avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions au 
projet. 
 







Contrat : C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE QPV :

Porteur de projet : 1912 CA ETAMPOIS SUD ESSONNE
Localisation :

Localisation (QPV,

commune de r®alisation)

Maitre d'ouvrage
D®penses ¨ financer D®penses ¨ financer

D®tail ANRU

SIRET MO Co¾ts HT Co¾ts TTC

Subv ANRU
%

Etat
%

Commune
%

EPCI
%

D®partement

%

R®gion

%

Bailleur social
%

CDC
%

 

Europe
%

ANAH
%

Subv ANRU PIA
%

Autres contributeurs
 - Maitre d'ouvrage

%

Valorisation fonci¯re

et autres recettes
%

Assiette subv ANRU
%

Pr°ts

%

Dont pr°t CDC

%

Dont total pr°t bonifi®

AL NPNRU %

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLAI
%

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLUS
%

Lanceme
nt

(ann®e,
semestre

Dur®e

en
semestr

e

14 Etudes et conduite de projet

C0812-14-0004 Pilotage de projet NPR QP091037 0 0 0 COMMUNE D'ETAMPES 805 000,00 ú 805 000,00 ú 201 250,00 ú 0,00 ú 603 750,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 805 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 14
ETAMPES 91223 21910223300018 25,00 % 0,00 % 75,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 25,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0812-14-0005 Participation, concertation et co-construction NPR QP091037 0 0 0 COMMUNE D'ETAMPES 250 000,00 ú 300 000,00 ú 125 000,00 ú 0,00 ú 175 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 250 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2022 12
ETAMPES 91223 21910223300018 41,67 % 0,00 % 58,33 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0812-14-0006 Etudes et expertises pour accompagner la NPR QP091037 0 0 0 COMMUNE D'ETAMPES 150 000,00 ú 180 000,00 ú 75 000,00 ú 0,00 ú 105 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 150 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2020 16
ETAMPES 91223 21910223300018 41,67 % 0,00 % 58,33 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0812-14-0007 Programmation ®quipement jeunesse NPR QP091037 0 0 0 COMMUNE D'ETAMPES 37 000,00 ú 44 400,00 ú 18 500,00 ú 0,00 ú 25 900,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 37 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2022 4
ETAMPES 91223 21910223300018 41,67 % 0,00 % 58,33 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 0 0 0 1 242 000,00 ú 1 329 400,00 ú 419 750,00 ú 0,00 ú 909 650,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

31,57 % 0,00 % 68,43 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

15 Relogement des m®nages avec minoration de loyer

C0812-15-0018 Relogement avec minoration de loyers dans NPR QP091037 0 0 0 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE294 000,00 ú 294 000,00 ú 294 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2020 12
ETAMPES 91223 30843546000073 100,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 0 0 0 294 000,00 ú 294 000,00 ú 294 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

100,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

21 D®molition de logements locatifs sociaux

C0812-21-0009 D®molition de 60 logements locatifs sociaux NPR QP091037 60 0 0 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE3 366 249,66 ú 3 526 327,02 ú 2 559 535,74 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 933 461,29 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 33 329,99 ú 3 199 419,67 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 6
ETAMPES 91223 30843546000073 72,58 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 26,47 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,95 % 80,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0812-21-0010 D®molition de 124 logements locatifs NPR QP091037 124 0 0 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE4 740 838,98 ú 5 041 723,87 ú 3 505 511,19 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 475 762,69 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 60 449,99 ú 4 381 888,99 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 10
ETAMPES 91223 30843546000073 69,53 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 29,27 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 1,20 % 80,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 184 0 0 8 107 088,64 ú 8 568 050,89 ú 6 065 046,93 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 409 223,98 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 93 779,98 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

70,79 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 28,12 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 1,09 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

22 Recyclage de copropri®t®s d®grad®es

Sous total

23 Recyclage de l'habitat ancien d®grad®

Sous total

24 Am®nagement d'ensemble

C0812-24-0019 Op®ration d'am®nagement d'ensemble - NPR QP091037 0 0 0 SORGEM SOCIETE D ECONOMIE MIXTE DU VAL D ORGE13 900 591,52 ú 16 313 460,60 ú 3 160 531,31 ú 0,00 ú 7 206 688,96 ú 0,00 ú 521 456,00 ú 1 050 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 179 864,33 ú 2 194 920,00 ú 11 705 671,52 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2021 18
ETAMPES 91223 34385051700040 19,37 % 0,00 % 44,18 % 0,00 % 3,20 % 6,44 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 13,45 % 27,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

Sous total 0 0 0 13 900 591,52 ú 16 313 460,60 ú 3 160 531,31 ú 0,00 ú 7 206 688,96 ú 0,00 ú 521 456,00 ú 1 050 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 179 864,33 ú 2 194 920,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

19,37 % 0,00 % 44,18 % 0,00 % 3,20 % 6,44 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 13,36 % 13,45 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

31 Reconstitution de l'offre de logements locatif sociaux
C0812-31-0001 Rue de l'Egalit® ETAMPES 22 PLUS et 33 NPR QP091037 55 33 22 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE7 117 426,25 ú 7 513 288,75 ú 389 400,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 7 123 888,75 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 6 812 584,72 ú 5 996 895,44 ú 815 689,28 ú 375 689,28 ú 440 000,00 ú 2022 8

ETAMPES 91223 30843546000073 5,18 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 94,82 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 90,67 % 79,82 % 10,86 % 5,00 % 5,86 % S1 /

C0812-31-0003 Avenue Geoffroy Saint-Hilaire - rue du NPR QP091037 32 20 12 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE4 150 648,00 ú 4 382 888,00 ú 236 000,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 4 146 888,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 3 271 226,74 ú 2 731 226,74 ú 540 000,00 ú 300 000,00 ú 240 000,00 ú 2022 10
ETAMPES 91223 30843546000073 5,38 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 94,62 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 74,64 % 62,32 % 12,32 % 6,84 % 5,48 % S1 /

C0812-31-0014 44-46 Rue de Promenade de Guinette NPR QP091037 22 13 9 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE2 795 801,00 ú 2 951 451,00 ú 153 400,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 798 051,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 730 333,35 ú 2 355 333,35 ú 375 000,00 ú 195 000,00 ú 180 000,00 ú 2020 8
ETAMPES 91223 30843546000073 5,20 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 94,80 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 92,51 % 79,80 % 12,71 % 6,61 % 6,10 % S1 /

C0812-31-0015 Promenade de Guinette ETAMPES 9 PLUS NPR QP091037 22 13 9 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE2 748 166,50 ú 2 901 231,50 ú 153 400,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 747 831,50 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 687 646,78 ú 2 312 646,78 ú 375 000,00 ú 195 000,00 ú 180 000,00 ú 2022 8
ETAMPES 91223 30843546000073 5,29 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 94,71 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 92,64 % 79,71 % 12,93 % 6,72 % 6,20 % S1 /

C0812-31-0016 Rue Albert MASSE  ETAMPES  5 PLUS et 8 NPR QP091037 13 8 5 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE1 812 938,47 ú 1 994 905,18 ú 94 400,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 900 505,18 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 821 269,40 ú 1 601 269,40 ú 220 000,00 ú 120 000,00 ú 100 000,00 ú 2020 8
ETAMPES 91223 30843546000073 4,73 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 95,27 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 91,30 % 80,27 % 11,03 % 6,02 % 5,01 % S2 /

C0812-31-0017 Rue Julien PRAINVILLE ETAMPES 16 NPR QP091037 40 24 16 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE5 176 310,00 ú 5 464 210,00 ú 283 200,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 5 181 010,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 5 041 378,50 ú 4 361 378,50 ú 680 000,00 ú 360 000,00 ú 320 000,00 ú 2022 8
ETAMPES 91223 30843546000073 5,18 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 94,82 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 92,26 % 79,82 % 12,44 % 6,59 % 5,86 % S1 /

Sous total 184 111 73 23 801 290,22 ú 25 207 974,43 ú 1 309 800,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 23 898 174,43 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 22 364 439,49 ú 19 358 750,21 ú 3 005 689,28 ú 1 545 689,28 ú 1 460 000,00 ú

5,20 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 94,80 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 88,72 % 76,80 % 11,92 % 6,13 % 5,79 %

32 Production d'une offre de logement temporaire

Sous total

33 Requalification de logements locatifs sociaux
C0812-33-0011 Requalification de 234 logements locatifs NPR QP091037 234 0 0 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE10 520 621,44 ú 11 572 683,58 ú 818 062,14 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 10 754 621,44 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 8 180 621,44 ú 9 597 353,09 ú 4 103 042,37 ú 5 494 310,72 ú 0,00 ú 0,00 ú 2022 8

ETAMPES 91223 30843546000073 7,07 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 92,93 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 10,00 % 82,93 % 35,45 % 47,48 % 0,00 % 0,00 % S1 /
Sous total 234 0 0 10 520 621,44 ú 11 572 683,58 ú 818 062,14 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 10 754 621,44 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 9 597 353,09 ú 4 103 042,37 ú 5 494 310,72 ú 0,00 ú 0,00 ú

7,07 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 92,93 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 82,93 % 35,45 % 47,48 % 0,00 % 0,00 %

34 R®sidentialisation de logements

C0812-34-0012 R®sidentialisation de 90 logements locatifs NPR QP091037 90 0 0 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE904 072,50 ú 994 479,75 ú 361 629,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 632 850,75 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 904 072,50 ú 533 402,78 ú 533 402,78 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2023 5
ETAMPES 91223 30843546000073 36,36 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 63,64 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 40,00 % 53,64 % 53,64 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0812-34-0013 R®sidentialisation de 144 logements locatifs NPR QP091037 144 0 0 LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A LOYER MODERE1 446 516,00 ú 1 591 167,60 ú 578 606,40 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 012 561,20 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 446 516,00 ú 853 444,44 ú 853 444,44 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2023 8
ETAMPES 91223 30843546000073 36,36 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 63,64 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 40,00 % 53,64 % 53,64 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 234 0 0 2 350 588,50 ú 2 585 647,35 ú 940 235,40 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 645 411,95 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 1 386 847,22 ú 1 386 847,22 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

36,36 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 63,64 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 53,64 % 53,64 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

35 Actions de portage massif en copropri®t®s d®grad®es

Sous total

36 Accession ¨ la propri®t®

Sous total

37 Equipements publics de proximit®

Sous total

38 Immobilier ¨ vocation ®conomique

Sous total

39 Autres investissements

Sous total

41 QUARTIER FERTILE - OP£RATIONS D'ING£NIERIE

Sous total

42 QUARTIER FERTILE - OP£RATIONS D'INVESTISSEMENTS

Sous total

Total g®n®ral 836 111 73 60 216 180,32 ú 65 871 216,85 ú 13 007 425,78 ú 0,00 ú 8 116 338,96 ú 0,00 ú 521 456,00 ú 1 050 000,00 ú 38 707 431,80 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 179 864,33 ú 2 288 699,98 ú 33 348 639,80 ú 24 848 639,80 ú 8 500 000,00 ú 1 545 689,28 ú 1 460 000,00 ú

TABLEAU FINANCIER - Boite d'instruction Signature nationale-Signature Convention [unique] 22/06/2022 10:16:30

QP091037 Plateau de Guinette

ETAMPES 91223

Num®ro Libell® op®ration Envelo
ppe de
finance

ment

Logements (nombre,
PLAI, PLUS) RESSOURCES FINANCIERES DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

Dont d®tail des pr°ts et reste ¨ charge du maitre d'ouvrage
Calendrier

 



19,75 % 0,00 % 12,32 % 0,00 % 0,79 % 1,59 % 58,76 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 3,31 % 3,47 % 50,63 % 37,72 % 12,90 % 2,35 % 2,22 %



Co¾ts HT Co¾t TTC Subv ANRU Etat
 

Commune
 

EPCI
 

D®partement

 

R®gion

 

Bailleur social
 

CDC Europe
 

ANAH Subv ANRU PIA Autres contributeurs
 -

Maitre d'ouvrage

Valorisation fonci¯re
et autres recettes

Pr°ts

%

Dont pr°t CDC

%

Dont total pr°t bonifi®

AL NPNRU %

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLAI
%

Dont pr°t bonifi® AL

NPNRU PLUS
%

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

60 216 180,32 ú 65 871 216,85 ú 13 007 425,78 ú 0,00 ú 8 116 338,96 ú 0,00 ú 521 456,00 ú 1 050 000,00 ú 38 707 431,80 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 179 864,33 ú 2 288 699,98 ú 33 348 639,80 ú 24 848 639,80 ú 8 500 000,00 ú 1 545 689,28 ú 1 460 000,00 ú

0,00 % 3,31 % 3,47 % 50,63 % 37,72 % 12,90 % 2,35 % 2,22 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

60 216 180,32 ú 65 871 216,85 ú 13 007 425,78 ú 0,00 ú 8 116 338,96 ú 0,00 ú 521 456,00 ú 1 050 000,00 ú 38 707 431,80 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 2 179 864,33 ú 2 288 699,98 ú 33 348 639,80 ú 24 848 639,80 ú 8 500 000,00 ú 1 545 689,28 ú 1 460 000,00 ú

0,00 % 3,31 % 3,47 % 50,63 % 37,72 % 12,90 % 2,35 % 2,22 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú 0,00 ú

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

D®penses ¨ financer
RESSOUCES FINANCIERES

DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE
DONT DETAIL DES PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

TOTAL HORS NPNRU

TOTAL NPNRU

DONT NATIONALE
0,00 ú

DONT REGIONALE

TOTAL QUARTIER FERTILE

DONT PLAN DE RELANCE

DONT PIA
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29/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-31-0001 NÁ IDTOP (AGORA) 812-6091037-31-0001-001

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration Rue de l'Egalit® ETAMPES 22 PLUS
et 33 PLAI (neuf)

Nature de l'op®ration : 31 - Reconstitution de l'offre de logements

locatifs sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nature de l'op®ration de
reconstitution Neuf

Nombre pr®visionnel de
logements concern®s 55

Nombre pr®visionnel de LLS
reconstitu®s PLUS 22

Nombre pr®visionnel de
LLS reconstitu®s PLAI 33

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-31-0001 Rue de l'Egalit® ETAMPES 22 PLUS et 33 PLAI (neuf)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration se situe sur le territoire de la commune d'Etampes et comprend 55 LLS fl®ch®s en VEFA en reconstitution de l'offre d®molie

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

5 rue de l'Egalit®

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de
r®servation pour action logement 7



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLUS 440 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLAI 375 689,28 ú

Dont montant majoration
compl®mentaire par logement PLAI 0,00 ú

Subvention ANRU NPNRU 389 400,00 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

8

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-31-0003 NÁ IDTOP (AGORA) 812-6091037-31-0001-003

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration
Avenue Geoffroy Saint-Hilaire - rue du

Docteur Bourgeois ETAMPES 12
PLUS et 20 PLAI (neuf)

Nature de l'op®ration : 31 - Reconstitution de l'offre de logements

locatifs sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nature de l'op®ration de
reconstitution Neuf

Nombre pr®visionnel de
logements concern®s 32

Nombre pr®visionnel de LLS
reconstitu®s PLUS 12

Nombre pr®visionnel de
LLS reconstitu®s PLAI 20

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-31-0003 Avenue Geoffroy Saint-Hilaire - rue du Docteur Bourgeois ETAMPES 12 PLUS et 20 PLAI (neuf)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Acquisition en VEFA sur un programme port® par Nexity de 62 logements locatifs sociaux PLAI-PLUS, dont 32 sont fl®ch®s en reconstitution de l'offre
d®molie et 30 en droit commun

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

Avenue Geoffroy Saint Hilaire - rue du Docteur Bourgeois -

ETAMPES

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de
r®servation pour action logement 4



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLUS 240 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLAI 300 000,00 ú

Dont montant majoration
compl®mentaire par logement PLAI 0,00 ú

Subvention ANRU NPNRU 236 000,00 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

10

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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16/05/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-31-0014 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration 44-46 Rue de Promenade de Guinette

ETAMPES 9 PLUS et 13 PLAI (neuf)

Nature de l'op®ration : 31 - Reconstitution de l'offre de logements

locatifs sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nature de l'op®ration de
reconstitution Neuf

Nombre pr®visionnel de
logements concern®s 22

Nombre pr®visionnel de LLS
reconstitu®s PLUS 9

Nombre pr®visionnel de
LLS reconstitu®s PLAI 13

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-31-0014 44-46 Rue de Promenade de Guinette ETAMPES 9 PLUS et 13 PLAI (neuf)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration sur situe sur le plateau d'Etampes, ¨ proximit® du QPV du Plateau de Guinette. Elle comprend 22 LLS fl®ch®s en reconstitution de l'offre
d®molie.

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

44-46 Rue de Promenade de Guinette

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de
r®servation pour action logement 3



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2020

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLUS 180 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLAI 195 000,00 ú

Dont montant majoration
compl®mentaire par logement PLAI

Subvention ANRU NPNRU 153 400,00 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

8

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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29/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-31-0015 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration Promenade de Guinette ETAMPES 9

PLUS et 13 PLAI (neuf)

Nature de l'op®ration : 31 - Reconstitution de l'offre de logements

locatifs sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nature de l'op®ration de
reconstitution Neuf

Nombre pr®visionnel de
logements concern®s 22

Nombre pr®visionnel de LLS
reconstitu®s PLUS 9

Nombre pr®visionnel de
LLS reconstitu®s PLAI 13

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-31-0015 Promenade de Guinette ETAMPES 9 PLUS et 13 PLAI (neuf)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration se situe sur la le Plateau d'Etampes, ¨ proximit® du QPV du Plateau de Guinette et comprend 22 LLS fl®ch®s en reconstitution de l'offre
d®molie.

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

Rue de Promenade de Guinette

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de
r®servation pour action logement 3



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLUS 180 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLAI 195 000,00 ú

Dont montant majoration
compl®mentaire par logement PLAI

Subvention ANRU NPNRU 153 400,00 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

8

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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29/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-31-0016 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration Rue Albert MASSE  ETAMPES  5

PLUS et 8 PLAI (neuf)

Nature de l'op®ration : 31 - Reconstitution de l'offre de logements

locatifs sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nature de l'op®ration de
reconstitution Neuf

Nombre pr®visionnel de
logements concern®s 13

Nombre pr®visionnel de LLS
reconstitu®s PLUS 5

Nombre pr®visionnel de
LLS reconstitu®s PLAI 8

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-31-0016 Rue Albert MASSE  ETAMPES  5 PLUS et 8 PLAI (neuf)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Reconstitution de 13 logements locatifs sociaux (5 PLUS et 8 PLAI) sur le territoire de la commune d'Etampes.
 
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

Rue Albert MASSE

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de
r®servation pour action logement 2



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2020

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLUS 100 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLAI 120 000,00 ú

Dont montant majoration
compl®mentaire par logement PLAI

Subvention ANRU NPNRU 94 400,00 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

8

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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29/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-31-0017 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration Rue Julien PRAINVILLE ETAMPES 16

PLUS et 24 PLAI (neuf)

Nature de l'op®ration : 31 - Reconstitution de l'offre de logements

locatifs sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nature de l'op®ration de
reconstitution Neuf

Nombre pr®visionnel de
logements concern®s 40

Nombre pr®visionnel de LLS
reconstitu®s PLUS 16

Nombre pr®visionnel de
LLS reconstitu®s PLAI 24

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-31-0017 Rue Julien PRAINVILLE ETAMPES 16 PLUS et 24 PLAI (neuf)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration se situe sur la commune d'Etampes et comprend 40 LLS fl®ch®s en reconstitution de l'offre d®molie.

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

Rue Julien PRAINVILLE

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de
r®servation pour action logement 5
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLUS 320 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLAI 360 000,00 ú

Dont montant majoration
compl®mentaire par logement PLAI

Subvention ANRU NPNRU 283 200,00 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

8

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU



Page 1

08/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-33-0011 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration
Requalification de 234 logements

locatifs sociaux - ETAMPES - Plateau
de Guinette

Nature de l'op®ration : 33 - Requalification de logements locatifs

sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-33-0011 Requalification de 234 logements locatifs sociaux - ETAMPES - Plateau de Guinette

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Le programme de r®habilitation des logements doit permettre de requalifier de mani¯re durable l'ensemble du patrimoine non d®moli.
Par une intervention int®grant notamment l'isolation thermique du b©timent par l'ext®rieur et le traitement de l'®tanch®it® des toitures, mais ®galement la
r®fection des parties communes et une partie des parties privatives, cette requalification doit permettre de s'accorder avec les volont®s de p®rennisation
du patrimoine.
Aussi, le traitement des fa­ades fera l'objet d'un traitement architectural assurant, autant que faire se peut et fonction de l'engagement des r®flexions ¨ ce
titre, une coh®rence avec l'ensemble des nouveaux b©timents construits au sein du quartier.
Cette r®habilitation permettra, conform®ment, ¨ la r®glementation, en vigueur permettra de passer de lô®tiquette ®nerg®tique E ¨ l'®tiquette C.

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

1-11 rue du Libeccio - 2 all®e du Z®phyr - 2-8 all®e des Aliz®s - 12-16
all®e des Aliz®s - 2 square H®goa - 4 square Foehn - 4 square Bora

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de
r®servation pour action logement 41
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 8 180 621,44 ú

Taux max NPNRU 10,00 %

Subvention ANRU NPNRU 818 062,14 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU 5 494 310,72 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Label BBC
0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

8

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 2 juillet 2020 a valid® la prise en compte
des d®penses au 07/05/2019.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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08/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-34-0012 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration
R®sidentialisation de 90 logements
locatifs sociaux - ETAMPES - Plateau
de Guinette

Nature de l'op®ration : 34 - R®sidentialisation de logements Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nature des logements
r®sidentialis®s Logement locatifs sociaux Cadre d'intervention

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-34-0012 R®sidentialisation de 90 logements locatifs sociaux - ETAMPES - Plateau de Guinette

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration de r®sidentialisation des logements du quartier de Guinette vise ¨ proposer aux habitants un cadre de vie requalifi®. Elle proposera par ailleurs
une offre de stationnement reconfigur®e et recalibr®e et permettra la mise en oeuvre d'une clarification des limites de propri®t® fonci¯re entre les diff®rents
espaces, impactant les futures logiques de gestion du quartier.
Dans le cadre de cette op®ration, une r®partition des interventions entre le bailleur LRYE et le futur am®nageur est d'ores et d®j¨ pr®vue.

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

1-11 rue du Libeccio - 2 all®e du Z®phir

Caract®ristiques de l'op®ration
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2023

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 904 072,50 ú

Taux max NPNRU 40,00 %

Subvention ANRU NPNRU 361 629,00 ú

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Collectivit® 0,00 %

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

5

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 2 juillet 2020 a valid® la prise en compte
des d®penses au 07/05/2019.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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08/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-34-0013 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration
R®sidentialisation de 144 logements
locatifs sociaux - ETAMPES - Plateau
de Guinette

Nature de l'op®ration : 34 - R®sidentialisation de logements Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nature des logements
r®sidentialis®s Logement locatifs sociaux Cadre d'intervention

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-34-0013 R®sidentialisation de 144 logements locatifs sociaux - ETAMPES - Plateau de Guinette

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration de r®sidentialisation des logements du quartier de Guinette vise ¨ proposer aux habitants un cadre de vie requalifi®. Elle proposera par ailleurs
une offre de stationnement reconfigur®e et recalibr®e et permettra la mise en oeuvre d'une clarification des limites de propri®t® fonci¯re entre les diff®rents
espaces, impactant les futures logiques de gestion du quartier.
Dans le cadre de cette op®ration, une r®partition des interventions entre le bailleur LRYE et le futur am®nageur est d'ores et d®j¨ pr®vue.

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

2-8 all®e des Aliz®s - 12-16 all®e des Aliz®s - 2 Square H®goa-  4
Square Foehn - 4 square Bora

Caract®ristiques de l'op®ration
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2023

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 1 446 516,00 ú

Taux max NPNRU 40,00 %

Subvention ANRU NPNRU 578 606,40 ú

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Collectivit® 0,00 %

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

8

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 2 juillet 2020 a valid® la prise en compte
des d®penses au 07/05/2019.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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08/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-14-0004 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 21910223300018 COMMUNE D'ETAMPES Intitul® de lôop®ration Pilotage de projet

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-14-0004 Pilotage de projet

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Pour assurer la coordination des ma´tres dôouvrage et le bon d®roulement et encha´nement des diff®rentes op®rations ainsi que lôordonnancement g®n®ral
du projet ¨ venir, la conduite de projet repose sur une ®quipe compos®e des services de la Communaut® dôAgglom®ration de lô£tampois Sud Essonne et
de la Ville dô£tampes, des services du bailleur Les R®sidences Yvelines Essonne et des services de lô£tat dans le d®partement. Cette ®quipe est le p¹le
renouvellement urbain.
Le pilotage et la coordination de ce p¹le est sous la responsabilit® du chef de projet renouvellement urbain qui supervise le projet et anime le dispositif
partenarial du PRIR dans un double r¹le de ç chef dôorchestre è et ç dôensemblier è et sera lôinterlocuteur privil®gi® des partenaires concern®s.
Il sera charg® de piloter, dôassurer la conduite op®rationnelle du projet de renouvellement urbain et de mobiliser en transversalit® lôensemble des services
de la CAESE et de la Ville dôEtampes.
Le chef de projet sôappuiera ®galement sur des moyens d®di®s internes (®quipe et services sectoriels) et externes (OPCU, am®nageur, AMOé).
 

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

2, place de l'h¹tel de ville
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2021

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 805 000,00 ú

Taux max NPNRU 25,00 %

Subvention ANRU NPNRU 201 250,00 ú

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Collectivit® 0,00 %

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

14

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 2 juillet 2020 a valid® la prise en compte
des d®penses au 7 mai 2019.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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08/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-14-0005 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 21910223300018 COMMUNE D'ETAMPES Intitul® de lôop®ration Participation, concertation et

co-construction

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-14-0005 Participation, concertation et co-construction

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration participation et co-construction consiste ¨ mettre en oeuvre des actions visant ¨ permettre l'implication des habitants du quartier prioritaire de
Guinette dans le projet de renouvellement urbain et l'appropriation positive du cadre de vie que repr®sente le quartier. Ces actions compl®mentaires et
f®d®ratrices s'inscriront dans le prolongement de la d®marche participative initi®e dans le cadre du protocole de pr®figuration et s'articuleront en particulier
avec les actions du projet de m®moire de quartier et de gestion urbaine de proximit®.
Les actions devront s'inscrire dans une ou plusieurs de ces dimensions :
- Information et concertation (r®unions publiques, pr®sentation en conseil citoyen, animation de la Maison du projet, et autres actions permettant
d'accompagner les habitants efficacement dans les changements ¨ venir)
- Co-construction du projet (ateliers participatifs sur des th®matiques sp®cifiques ou en phase de conception de certains am®nagements et autres actions
permettant de valoriser la ma´trise d'usage des habitants et de faire valoir leurs aspirations dans le futur du quartier).
- Co-cr®ation des espaces publics (chantiers participatifs, chantiers d'insertion, ateliers d'embellissement, projets exp®rimentaux et toute autre action
favorisant l'appropriation positive du cadre de vie par le ""faire"")
Pour veiller ¨ proposer une d®marche inclusive et adapt®e ¨ tous les publics habitants et usagers du quartier, il s'agira d'appuyer les actions sur les leviers
suivants :
- D®ploiement de dispositifs de participation directe des habitants, individuelle ou collective, en proposant une diversit® de supports et de modalit®s de
participation
- Mobilisation des instances participatives sp®cifiques telles que le conseil citoyen
- Collaboration et mise en place dôactions conjointes avec les acteurs relais locaux.
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

2, place de l'h¹tel de ville
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 250 000,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 125 000,00 ú

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Collectivit® 0,00 %

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

12

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 2 juillet 2020 a valid® la prise en compte
des d®penses au 7 mai 2019.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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23/03/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-14-0006 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 21910223300018 COMMUNE D'ETAMPES Intitul® de lôop®ration
Etudes et expertises pour
accompagner la mise en oeuvre du
projet op®rationnel

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-14-0006 Etudes et expertises pour accompagner la mise en oeuvre du projet op®rationnel

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Etudes et expertises pour accompagner la mise en îuvre du projet op®rationnel  :
- Mission d'assistance ¨ ma´trise d'ouvrage relative au suivi administratif, juridique et financier de la concession d'am®nagement (estimation 70 000 ʀ)
- Etude de d®placement et mobilit® (estimation 30 000 ʀ)
- Mission d'accompagnement pour la mise en place dôune ®valuation du projet urbain, le suivi et lôanimation de cette d®marche (accompagnement
m®thodologique dans l'®laboration d'un protocole d'®valuation, d®finition p®rim¯tre d'®valuation, des ®l®ments les plus pertinents ¨ ®valuer,
co-construction des indicateurs, de la m®thodologie ¨ proposer pour mener une enqu°te ®valuative, etc....(estimation 50 000 ʀ).
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

2, place de l'h¹tel de ville
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2020

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 150 000,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 75 000,00 ú

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Collectivit® 0,00 %

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

16

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 2 juillet 2020 a valid® la prise en compte
des d®penses au 7 mai 2019.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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08/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-14-0007 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 21910223300018 COMMUNE D'ETAMPES Intitul® de lôop®ration Programmation ®quipement jeunesse

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-14-0007 Programmation ®quipement jeunesse

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Etude de programmation et d'assistance ¨ ma´trise d'ouvrage pour la construction d'un ®quipement de proximit® d®di® ¨ la jeunesse. La mission
comportera : une phase 1 de pr®-programme (®tudes pr®alables, ®valuation des besoins et exigences sp®cifiques, ®tablissement des sc®narios, ®tude de
faisabilit®), une phase 2 de r®alisation du programme fonctionnel et technique d®taill®, une phase 3 dôassistance ¨ ma´trise d'ouvrage pour le choix du
ma´tre d'oeuvre (®laboration du dossier de consultation, pr®paration de la proc®dure, assistance au choix du ma´tre d'oeuvre et ®tablissement du rapport
d'analyse des offres) et une phase 4 d'assistance ¨ ma´trise d'ouvrage en phase d'®tude pour v®rifier l'ad®quation du projet par rapport au programme de
l'op®ration au stade de l'APS.
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

2, place de l'h¹tel de ville



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2022

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 37 000,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 18 500,00 ú

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Collectivit® 0,00 %

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

4

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 2 juillet 2020 a valid® la prise en compte
des d®penses au 7 mai 2019.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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29/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-15-0018 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration
Relogement avec minoration de loyers
dans le cadre de la d®molition de 184
logements

Nature de l'op®ration : 15 - Relogement des m®nages avec
minoration de loyer

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

Nombre pr®visionnel de m®nages
relog®s 47

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-15-0018 Relogement avec minoration de loyers dans le cadre de la d®molition de 184 logements

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Le montant pr®visionnel de minoration de loyer a ®t® calcul® sur la base de la r®partition des typologies d®molies - ¨ savoir : 38% de F4, 32% de F3, 25%
de F2, 3% de F1, 3% de F5 et plus. Un taux de relogement dans le neuf de 25% a ®t® appliqu® ; ce taux pouvant ®voluer ¨ la suite de la r®alisation des
enqu°tes sociales.

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

Caract®ristiques de l'op®ration
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2020

Date de prise en compte des
d®penses

Subvention ANRU NPNRU 294 000,00 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

12

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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16/05/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-21-0009 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration
D®molition de 60 logements locatifs
sociaux - Etampes - Plateau de
Guinette

Nature de l'op®ration : 21 - D®molition de logements locatifs
sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-21-0009 D®molition de 60 logements locatifs sociaux - Etampes - Plateau de Guinette

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

La d®molition globale de 184 logements sur le Plateau de Guinette permettra de renouveler profond®ment la trame viaire et de constituer ainsi des ´lots
mutables favorables ¨ la diversification r®sidentielle.
Dans sa premi¯re phase op®rationnelle, le projet pr®voit la d®molition de 3 b©timents de 20 logements chacun permettant notamment l'engagement
d'op®rations d'am®nagement d'espaces publics.
Au global, les typologies d®molies sont les suivantes : 3 F1 (5%), 9 F2 (15%), 39 F3 (65%), 8 F4 (13%), 1 F7 (2%).
Le foncier lib®r® par la d®molition sera c®d® ¨ l'am®nageur selon une moyenne de prix calcul® entre le foncier valorisable (666 mĮ valoris®s ¨ 50 ʀ /mĮ) et
du foncier non valorisable d®di® ¨ la cr®ation d'espaces publics (333 mĮ c®d®s ¨ l'euro symbolique).
 
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

2 square du Sirocco - 4 square H®goa - 2 square Foehn
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2021

Date de prise en compte des
d®penses 23/05/2018

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 3 199 419,67 ú

Taux max NPNRU 80,00 %

Subvention ANRU NPNRU 2 559 535,74 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

6

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 23 mai 2018 a valid® la prise en compte
des d®penses au 23 mai 2018.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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08/04/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-21-0010 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
30843546000073 LES RESIDENCES

SOCIETE ANONYME D'HABITATIONS A
LOYER MODERE

Intitul® de lôop®ration
D®molition de 124 logements locatifs
sociaux - ETAMPES - Plateau de
Guinette

Nature de l'op®ration : 21 - D®molition de logements locatifs
sociaux

Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-21-0010 D®molition de 124 logements locatifs sociaux - ETAMPES - Plateau de Guinette

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

La d®molition globale de 184 logements sur le Plateau de Guinette permettra de renouveler profond®ment la trame viaire et de constituer ainsi des ´lots
mutables favorables ¨ la diversification r®sidentielle.
Dans sa premi¯re phase op®rationnelle, le projet pr®voit la d®molition de 3 b©timents de respectivement 20, 19 et 70 logements et d'une cage d'escalier
de 15 logements, chacun permettant notamment l'engagement d'op®rations d'am®nagement d'espaces publics.
Au global, les typologies d®molies sont les suivantes : 2 F1 (2%), 36 F2 (29%), 19 F3 (15%), 62 F4 (50%), 4 F5 (3%) et 1 F7 (1%).
Le foncier lib®r® par la d®molition sera c®d® ¨ l'am®nageur ¨ titre on®reux selon une moyenne de prix calcul® entre du foncier valorisable (1209 mĮ
valoris®s ¨ 50ʀ/mĮ) et du foncier non valorisable d®di® ¨ la cr®ation d'espaces publics (1021 mĮ c®d®s ¨ l'euro symbolique)."
 
 
 
 
 
 
 

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

10 all®e des Aliz®s / 2-12 all®e du Mistral / 2 square Bora / 2 all®e de
la Tramontane - Garages



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2021

Date de prise en compte des
d®penses 23/05/2018

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 4 381 888,99 ú

Taux max NPNRU 80,00 %

Subvention ANRU NPNRU 3 505 511,19 ú

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

10

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'engagement du 23 mai 2018 a valid® la prise en compte
des d®penses au 23 mai 2018.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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20/06/2022

 

Contrat :

Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0812-24-0019 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO) 34385051700040 SORGEM SOCIETE D

ECONOMIE MIXTE DU VAL D ORGE
Intitul® de lôop®ration

Op®ration d'am®nagement d'ensemble
- Renouvellement urbain du quartier
de Guinette

Nature de l'op®ration : 24 - Am®nagement dôensemble Mode et source de

financement
NPNRU R®gionale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP091037 - Plateau de Guinette 91150 - ETAMPES

FICHE OPERATION

C0812 Convention CA ETAMPOIS SUD ESSONNE

C0812-24-0019 Op®ration d'am®nagement d'ensemble - Renouvellement urbain du quartier de Guinette

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Il s'agit d'une op®ration d'am®nagement d'ensemble des espaces publics du quartier Guinette, selon la planche du Plan Directeur se trouvant ¨ l'annexe
A8/A9, qui permettra  la cr®ation d'un nouveau maillage viaire en coeur de quartier, apportera une meilleure d®limitation entre espaces publics et priv®s
ainsi que des nouveaux cheminements, et contribuera ¨ la s®curisation du quartier.
Il consiste plus particuli¯rement en la r®alisation des ouvrages suivants :
- la cr®ation de 2 nouvelles voies traversantes Nord-Sud et la cr®ation d'une nouvelle voie traversante Est-Ouest ;
- la cr®ation des cheminements et espaces pi®tonniers qualitatifs, int®grant un r®seau d'espaces verts et de r®cup®ration des eaux pluviales (noues),
- le r®am®nagement et recalibrage de l'avenue Geoffroy Saint-Hilaire pour renforcer le r¹le structurant de fa­ade urbaine et l'effet "corniche" de l'avenue ;
- la cr®ation d'un escalier monumental entre le quartier Guinette et la Cit® des Fleurettes ;
- la requalification des rues existantes traversantes Nord-Sud rue du Libeccio et rue des Aquilons ;
- la restructuration et prolongement de la rue de la Mousson.
Sont pr®vus le d®voiement ponctuel des r®seaux des concessionnaires et d'assainissement, ainsi que la cr®ation des branchements en domaine public
pour les nouveaux lots ¨ construire.
L'op®ration d'am®nagement consiste ®galement en la vente de charges fonci¯res pour la cr®ation des logements en accession, des commerces et
®quipements publics de proximit® en pied d'immeuble, ainsi que l'am®nagement de la contrepartie de terrain se trouvant ¨ l'int®rieur du quartier destin®e ¨
Fonci¯re Logement.
Comme illustr® dans le plan masse, il sôagit dôun r®seau dôespaces publics compos®s ¨ la fois dôespaces pi®tons (parvis, trottoirs, cheminements), et
dôespaces verts qui longent et accompagnent lôam®nagement des rues pouvant servir ¨ multiples usages (r®cup®ration des eaux pluviales, aire de jeux é
etc), ainsi que les voies nouvelles servant ¨ la circulation des v®hicules et stationnement en longitudinal. A ce stade, il est pourtant difficile tant que les
®tudes de ma´trise dôîuvre ne sont pas plus avanc®es de pouvoir ventiler les mĮ de surface d®di®es ¨ chacun de ces types dôusage et dôespace.

Localisation de l'op®ration
Adresse / p®rim¯tre

Quartier de Guinette
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2021

Date de prise en compte des
d®penses 07/05/2019

Assiette pr®visionnelle ANRU
NPNRU 11 705 671,52 ú

Taux max NPNRU 27,00 %

Subvention ANRU NPNRU 3 160 531,31 ú

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Collectivit® 0,00 %

 Dont taux majoration de la 

SUBVENTION ANRU - Excellence
0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

18

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Date de prise en compte anticip®e des d®penses Le Comit® d'Engagement du 2 juillet 2020 a valid® la prise en compte
des d®penses au 7 mai 2019.

Calcul du financement pr®visionnel ANRU



 

 

Interne 

Annexe C6 : Tableau des aides de la Caisse des dépôts 

Libell® pr®cis de lôop®ration 
(adresse, nombre de logements) 

IDTOP (le cas 
échéant) 

Localisation 
(QPV ou EPCI de 

rattachement) 

Ma´tre dôouvrage (intitul® 
exact) 

Prêt CDC 
Taux de 

prêt 
CDC 

Date de 
lancement 

opérationnel 
(semestre et 

année) 

Durée de 
lôop®ration en 

semestre 

Rue de l'Egalité ETAMPES 22 
PLUS et 33 PLAI (neuf) 

C0000-31-
0001 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

5 996 895 €  80% S1 2022 8 

Avenue Geoffroy Saint-Hilaire - 
rue du Docteur Bourgeois 
ETAMPES 12 PLUS et 20 PLAI 
(neuf) 

C0000-31-
0003 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

2 731 227 ú 62% S1 2022 10 

44-46 Rue de Promenade de 
Guinette 9 PLUS et 13 PLAI 
(neuf) 

C0000-31-
0014 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

2 355 333 €  80% S1 2022 8 

Promenade de Guinette 
ETAMPES 9 PLUS et 13 PLAI 
(neuf) 

C0000-31-
0015 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

2 312 647 €  80% S1 2022 8 

Rue Albert MASSE  ETAMPES  5 
PLUS et 8 PLAI (neuf) 

C0000-31-
0016 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

1 601 269 €  80% S2 2020 8 

Rue Julien PRAINVILLE 
ETAMPES 16 PLUS et 24 PLAI 
(neuf) 

C0000-31-
0017 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

4 361 379 ú  80% S1 2022 8 

Requalification 234 logements 
locatifs sociaux Plateau de 
Guinette 

C0000-33-
0011 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

4 103 042 € 47% S1 2022 8 

Résidentialisation 90 logements 
locaux sociaux 

C0000-34-
0012 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

553 403 €  56% S2 2023 5 

Résidentialisation 144 logements 
locaux sociaux 

C0000-34-
0013 

91223 Etampes 
6091037 Plateau 
de Guinette 

Les Résidences Yvelines-
Essonne 

853 444 €  54% S1 2023 8 

TOTAL 24 868 640 €    

 

  



 

 

Interne 

 

Libellé précis de lôop®ration 
(adresse, nombre de logements) 

IDTOP (le cas 
échéant) 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Ma´tre dôouvrage 
(intitulé exact) 

Participation CDC 
Taux de 
participa
tion CDC 

Date de 
lancement 

opérationnel 
(semestre et 

année) 

Durée de 
lôop®ration en 

semestre 

OPCU SO 

91223 
Etampes 
6091037 

Plateau de 
Guinette 

Commune d'Etampes 100 000,00 ú 36% S1 2020 
14 semestres, 

dont 10 financés 
par la CDC 

 

 

Les potentiels accompagnements en pr°t nôengagent pas la Caisse des d®p¹ts.  



14/09/201610:33

PLAN DE FINANCEMENT  PREVISIONNEL NPNRU

N° PROTOCOLE : LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER VERIFICATION

ZONE INTERVENTION : INSEE QPV
INSEE 

COMMUNE

91223/Etampes/Plateau De Guinette 6091037 91223

SELECTION_QUARTIER N°Quartier Commune

SELECTION_QUARTIER N°Quartier Commune

SELECTION_QUARTIER N°Quartier Commune

PORTEUR DE PROJET : 

CA DE L'ETAMPOIS SUD ESSONNE

N° de protocole (3 caractères) 

+ N°INSEE (QPV  sur 7 caractères = 6+ n° QPV)

 + N° de famille d'opérations (sur 2 caractères)

 + N°Chrono = Identififiant de l'opération financière (regroupement d'opérations physiques liées par une unité fonctionnelle, une unité de maître d'ouvrage et une unité de temps)

N°Chrono = opérations physiques élémentaires (objet d'une attribution de subvention )

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D'OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE Ville EPCI
Conseil 

Général

Conseil 

régional
Bailleur social CDC Europe Etat Autres ANRU PRETS

Pour 

mémoire

Pour 

mémoire
Demarrage Durée en 

Déficit 

opérati

on

QPV DE 

RATTACHEMEN

T (ou assimilés)

LIEU DE 

REALISATIO

N (N°de QPV 

ou de 

commune) 

NBR

E

TYPE 

(MI,R+

)

NBR

E
SHON LOGT M2

FINANCEMNT 

PREVISIONNEL

ANRU ( HT)

y compris les 

prêts

Prêt 

CDC

Prêts 

CIL

A

n

n

é

e

s

e

m

e

s

t

r

e

s

e

m

e

s

t

r

e

 % % % % % % % % % % % %

12 INGENIERIE ETCONDUITE DE PROJET 20,0%

6091037 12 0001 001 Etude urbaine, sociale et technique du plateau de Guinette Opération projet régional 6091037 091/COMMUNE D'ETAMPES/21910223300018 86 000 20,0% 103 200 86 000 43 000 50% 17 200 20% 25 800 30% 2016 2 3

6091037 12 0001 002 Diagnostic habitat Opération projet régional 6091037 091/COMMUNE D'ETAMPES/21910223300018 20 000 20,0% 24 000 20 000 10 000 50% 10 000 50% 2016 2 3

6091037 12 0001 003 Relevé de géomètre Opération projet régional 6091037 091/COMMUNE D'ETAMPES/21910223300018 30 000 20,0% 36 000 30 000 15 000 50% 15 000 50% 2016 2 1

6091037 12 0001 004 Mission AMO Opération projet régional 6091037 091/COMMUNE D'ETAMPES/21910223300018 50 000 20,0% 60 000 50 000 25 000 50% 25 000 50% 2016 2 3

6091037 12 0002 001 Réactualisation du volet commercial Opération projet régional 6091037 EPARECA/42082955800022 9 000 20,0% 10 800 9 000 3 000 33% 3 000 33% 3 000 33% 2016 2 1

6091037 12 0003 001 Etudes et diagnostics techniques Opération projet régional 6091037 GROUPE OPIEVOY/43477675300064 50 000 20,0% 60 000 50 000 25 000 50% 25 000 50% 2016 2 1

12 0004 001 20,0%12 0004 003 20,0%12 0004 008 20,0%12 0004 010 20,0%12 0004 011 20,0%12 0004 012 20,0%12 0004 013 20,0%12 0004 014 20,0%12 0004 017 20,0%12 0004 034 20,0%12 0004 036 20,0%12 0004 037 20,0%

12 0004 038 20,0%

Sous Total 12 INGENIERIE ETCONDUITE DE PROJET 245 000 294 000 245 000 96 000 39% 25 000 10% 20 200 8% 3 000 1% 100 800 41% VRAI

TOTAL 245 000 294 000 245 000 96 000 39% VRAI 0% 25 000 10% 20 200 8% 3 000 1% 100 800 41% VRAI

(1) Les montants sont indiqués  HT suivant la règle de financement de l'ANRU

(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:

 le semestre au cours duquel elle démarre 

La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre sous la forme d'un entier (ex:2 signifie que l'opération s'échelonne sur 2 semestre soit 12 mois )



Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version approuvée dans son économie générale par le CA du 30 novembre 2017 (délibération n°2017-25) et actualisée 
à la date du 15 octobre 2018                   

 

 

 

 

 

 

Annexe D1 -  

 

Document cadre de la Conférence Intercommunale du Logement fixant les 

orientations en mati¯re dôattribution des logements sociaux 

Convention intercommunale dôattribution 2019-2024 

Délibération de la CAESE en date du 26 mars 2026 
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